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PREFACE 


A  MM.  LES  PKOFESSEUKS  DE  LA  FACULTE  DE  DROIT 

Les  lignes  liâtivemeut  rédigées  de  ce  travail  n'ont,  nous  le 
savons  tioi>  bien,  aucun  caractère  définitif.  Absorbé  par  ma 
profession  et  par  TenseigTiement,  je  n'ai  pu  consacrer  à  cette  thèse 
que  bien  peu  d'instants.  Mes  occupations,  ma  vue  sont  autant 
de  circonstances  atténuantes  que  j'invoque  comme  excuses  de 
cette  ébauche  très  imparfaite. 

Cette  rédaction  provisoire  a  été  livrée  à  l'impression  pour 
en  faciliter  ila  lectui-e  à  Messieurs  les  Professeuis  de  la  Faculté 
de  Droit.  Il  serait  puéril  de  déclarer,  tant  la  chose  est  claire, 
que  ce  projet  inachevé  n'est  pas  destiné  au  public.  Le  sujet  est 
des  plus  difficiles.  La  route  est  presque  entièrement  dépourvue 
de  jalons.  Nous  avons  à  découvrir  et  à  suivre  des  sentiei-s  à  peine 
indiqués.  Cette  étude  nouvelle,  ici,  nous  fait  pénétrer  en  défri- 
cheur inexpérimenté  dans  un  domaine  inexploré  de  notre  législa- 
tion. J'ai  déjà  abordé  dans  notre  Renie  Triinesirlellc  Canadienne 
l'an  dernier,  (1920)  ces  <|uestions  si  importantes  du  Syndicat  et 
de  la  Grève.  J'ai  soulevé,  je  J'avoue  très  candidement,  des  ci-i- 
ti(iues,  assez  nombreuses.  Mes  contradicteurs,  dont  l'autorité  est 
incontestable,  qu'ils  soient  d'ici,  de  la  ])roviuce  voisine,  ou  iiièiiic 
de  Paris  (1)  ])euvent  être  assurés  de  mou  i)r<)fond  respect  i)our 
leurs  convictions.  Cependant,  je  suis  demeui-é,  somme  toute,  per- 
suadé de  l'exactitude  de  mes  théories,  si  hasardeuses  (lu'elles  [)uis- 
sent  sembler.  fFai  cin  de  mon  devoir  d'émettre  très  franclu'iuciit 
mes  oi)inions.  Ayant  à  exposer  la  loi  telle  qu'elile  est  (ou  telle 
(lu'eMe  me  semble  exister),  j'ai  dit  toute  la  vérité,  au  nu'illcur 
de  ma  connaissance,  et  en  mettant  de  côté  toute  considération 
intéressée. 

Je  soumets  très  resj)ectueusement  c(\s  j)i-opositions,  à  xoiic 
examen  indulgent. 


(1)    Journal   des   ICconoiuistcs ;   (lécciuhrc    1^20.   p.   52-5.^    (Analyse 
par  M.  Montet  de  mon  esquisse  sur  "Le  Droit  de  Grève"). 


INTRODUCTION 


Nous  traitons,  d'une  matière  neuve,  (F'une  matière  âpre- 
ment  controversée  en  France  et  en  Angleterre.  Nous  croyons 
qu'il  est  grandement  temps  que  nos  jurisconsultes  canadiens  cons- 
tatent les  lacunes  qui  existent  dans  notre  droit  anglo-français 
quant  à  notre  législation  sociaile.  Tout  ce  qui  a  trait  aux  syn- 
dicats ouvriers  et  aux  grèves  constitue  pour  notre  pays  entier  un 
sujet  absolument  vital.  Il  y  avait  en  1919  au  Canada  2,817  syn- 
dicats et  succursales  de  syndicats.  Les  relevés  officiels  indi- 
quaient que  sur  notre  population  ouvrière  378,017  personnes 
étaient  syndiquées.  (Organisation  ouvrière  au  Canada,  9e  rap- 
port, 1920).  La  Gazette  du  Travail  nous  apprend  que  duraut 
1920,  il  y  a  eu  285  grèves  et  lockout,  au  pays;  52,150  ouvriers 
y  ont  pris  part,  et  le  nombre  de  jours  de  travail  perdus  se  chif- 
frerait à  880,751. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister,  croyons-nous.  En  consi- 
dérant les  statistiques,  l'importance  de  la  question  s'impose  d'elle- 
même.  Dans  une  première  partie,  nous  traiterons  de  la  forma- 
tion et  du  caractère  légal  des  syndicats  ouvriers.  Dans  la  seconde 
partie,  nous  étudierons  le  phénomène  si  i)articulier  de  la  grève. 
Nous  croyons  avec  Ti-ojdong  (1)  que  les  circonstances  demandent 
impérieusement  que  la  science  du  droit  se  montre  sous  des  formes 
nouvelles,  qu'elle  parle  à  tous  le  langage  (pii  réi^nde  à  leurs 
besoins.  "  Les  légistes,  s'ils  veulent  continuer  connue  i>ar  le  i)asst'. 
à  collaborer  efficacement  à  la  noble  cause  de  la  civilisation,  s'il* 
veulent  n'être  pas  infidèles  à  leur  destinée,  doivent  s'inspirer  de 
l'esprit  nouveau  (lui  niiinie  notre  société". 

Nous  avons  choisi  i);n-mi  les  sujets  (pii  s'olïraieut  h  nous 
cette  étude  légale  d'une  matière  d'économie  sociale,  parce  que  nous 
croyons  avec  Troplong  (2)  que  le  droit  ne  consiste  pas  dans  cer- 
taines formules  convt'nues,  dans  des  traditions  acceptées  «le  con- 
fiance sous  la  foi  (les  i»i-ands  écrivains  d'aul refois.     Nous  sommes 


(1)  Nantissement,  p.  XLII.  —  (2)  loc.  cit. 
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convaincus  qu'il  prend  sa  base  dans  les  profondeurs  de  la  ])lii]()- 
KC)])Iiie,  son  développement  dans  le  déveiloppement  social.  Nous 
avons  pensé  précisément  qu'il  était  nécessaire  de  réagir  c(mtre 
le  caractère  par  trop  individualiste  des  législations  s'inspirant  du 
Code  Napoléon.  Nous  sommes  d'opinion  (pie  le  droit  doit  tenir 
compte,  sans  plus  tarder,  de  l'évolution  sociale  <jui  se  développe 
actuelJeimmt  de  par  le  monde  entier.  Nos  Codes  doivent  faire 
rentrer  dans  la  légalité  la  famille  professionnelle  disparue  au 
XVIIlème  siècile  sous  la  poussée  de  la  Révolution  française  et 
ressuscitée  depuis,  pour  toujours,  croyons-nous,  puisque  le  droit 
d'association  est  fondé  sur  la  nature  même  des  choses. 

Rien  de  ce  qui  touche  à  la  société  ne  doit  être  étranger  à 
l'homme  de  Joi,  puisque  le  droit  est  une  science  morale  qui  doit 
montrer  à  tous  "il'éternel  empire  de  la  justice". 

Notes  :  Vocabulaire,  Références. 

Avant  de  nous  attaquer  à  notre  redoutable  tâche,  nous  indiquons 
immédiatement  les  détails  suivants  :  1°  Nous  employons  le  mot  "asso- 
ciation ouvrière  "  ou  "  syndicat  ouvrier  ".  Le  mot  "  union  "  ne  s'appli- 
que en  France  qu'aux  fédérations  de  syndicats. 

Les  abréviations  qui  suivent  correspondent  aux  publications  men- 
tionnées vis-à-vis  de  chacune  : 

A.  C.  Appeal  Cases. 

B.  R.  Rapports  Judiciaires  de  Québec,  Banc  du  Roi. 

C.  S.  Rapports  Judiciaires  de  Québec,  Cour  Supérieure. 
R.  P.  Rapports  de  Pratique  de  Québec. 

G.  du  T.  Gazette  du  Travail  du  Canada. 


PREMIÈRE  PARTIE 


LE  DROIT  D'ASSOCIATION 


PREMIEEE  PARTIE  : 
LE    DROIT    D'ASSOCIATION 


CHAPITRE  PREMIER  : 
DEFINITIONS 

(Droit  industriel  et  Economie  politique). 

1.  —  Voulant  examiner  le  status  légal  des  syndicats  pro- 
fessionnels, nous  emprunterons  tout  d'abord  aux  statuts  revisés 
du  Canada  (11)00)  la  définition  officielle  qu'ils  nous  donnent  de 
"  l'union  ouvrière  "  : 

*'  Toute  association  temporaire  (?)  ou  permanente  faite  pour  régler 
les  relations  entre  ouvriers  et  patrons,  ou  pour  imposer  des  conditions 
restreignant  l'exercice  de  quelque  métier  ou  industrie,  qui,  sans  la  pré- 
sente loi,  aurait  été  réputée  association  illégale,  conuue  tendant  à  mettre 
une  ou  plusieurs  restrictions  à  l'exercice  du  conuuerce  ". 

(S.  R.  C.  1906,  ch.  125,  art.  2). 

Cette  traduction  est  incorrecte  et  inexacte.  Nous  croyons 
nécessaire  de  mettre  eu  icj^ard  le  texte  anolais. 

..."Trade  union  means  such  combination.  whethcr  temporary  or 
pcrnvanent.  for  regulating  thc  relations  between  workmen  and  masters, 
or  for  imposing  restrictive  conditions  on  tlie  conduct  of  any  tradc  or 
business,  as  would,  but  for  this  Act.  bave  becn  decmcd  to  bc  an  unlawful 
combination  by  reason  of  sonre  one  or  more  of  its  juirposcs  being  in 
restraint  of  trade  ". 

2.  —  Ces  nu)ts  sont  textuellement  c()])iés  de  la  loi  impériale 
de  1871.  (Nous  reparlerons  ]>lus  loin  de  cet  auacbrouisme  lé<;is- 
latif).  l>a  ])brase,  toute  au<ilaise  de  touruui-e  (pic  nous  venons 
<le  transciire  ne  laisse  ]>as  d'être  vaj::ue  et  i)our  ainsi  dire  :  eur 
bruniée.  Kn  effet,  le  syndicat  patronal  <'t  le  syndicat  ouvrier 
semblent  confondus  dans  la  pensée  du   législateur  anglais.     Ou 
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n'indique  aucunement  la  condition  sociale  des  syndiqués,  ni  leurs 
aspirations  collectives.  On  ne  dit  pas  si  ce  sont  des  capitalistes 
ou  des  salariés.  De  fait,  le  texte  est  supposé  s'appliquer  aux 
associations  patronales.  On  se  contente  d'affirmer  :  1°  que  la 
"  trade  union  "  a  pour  but  d'agir  d'une  manière  quelconque  sur 
les  conditions  du  contrat  de  travail;  2°  on  laisse  entendre  que 
le  syndicat  ouvrier  a  pour  but  d'influencer,  de  réglementer  les 
relations  entre  patrons  et  ouvriers,  (  sinon  de  les  "  régler  "  ainsi 
que  l'a  cru  le  traducteur  de  notre  mesure  fédérale). 

A  moins  d'être  atténuée  et  restreinte  quant  à  sa  portée  la 
seconde  affirmation  est,  à  notre  avis,  fausse  et  insoutenable:  En 
effet,  nous  établirons  plus  loin  que  le  syndicat  ouvrier  n'est  pas 
en  soi  une  entrave  illicite  à  la  liberté  commerciale. 

3.  —  Citons  aussi  la  définition  donnée  par  un  écrivain  dévoué 
à  la  cause  syndicale:  (The  Canadian  Railroader,  Marcli  5,  1921, 
Kennedy  Crone). 

"  A  trade-union,  in  the  generally-accepted  sensé  of  that  term,  is 
primarily  a  combination  of  workers  in  a  particular  trade  or  craft  for 
regulating  wages  and  conditions  of  vvork  between  workers  and  em- 
ployers  or  between  workers  and  workers  ". 

Ajoutons  immédiatement  les  notes  suivantes  de  M.  Kennedy 
Crone,  expert  en  la  matière,  quant  aux  modes  d'action  du  syn- 
dicat : 

"  The  trade-union  nietliod  is  to  obtain  by  collective  action  aims 
which  cannot  be  obtained  by  individual  action  —  by  the  niejnbers  pledging 
themselves  to  work  only  on  certain  stipulated  ternis  and  observing  spe- 
cified  relations  with  one  another  ;  by  supplying  f omidation  and  organ- 
ization  for  study  of  conditions  and  the  bringing  about  of  satisfactory 
agreements  with  cmployers,  through  the  UTediuin  of  elected  représen- 
tatives, on  behalf  of  the  niembers  as  a  whole  ;  by  stopi^agc  of  work 
when  no  agrecincnt  can  bc  reachcd  with  eniployers  ;  by  raising  by  assess- 
ment  funds  providing  for  sickness,  old  âge,  rehef  during  strikcs  and 
lockouts,  and  for  gênerai  administration  ". 

4.  —  Notre  texte  officiel  n'est  assurément  ni  complet,  ni  pin- 
fait.  J'ai  déjà  relevé  quehiues  défauts.  Notons  maintenant  une 
autre  erreur.  Notre  versi(m  fran(;aise  ap])elle  syndicat  ouvrier 
"  toute  association  temporaire  ou  permanente  ''...  Le  terme  anglais 
"combination''   correspond   pourtant   en   droit    fian(;ais  au    mot 
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"  coalition  "  et  non  pas  à  l'expression  "  association  ".  Ainsi  rec- 
tifiée, la  définition  n'en  reste  i)as  moins  erronée.  Car,  une  coali- 
tion pnrement  temporaire  d'onvrieis  n'est  pour  aucun  légiste 
français,  ni  d'ailleurs  pour  aucun  sociologue  anglais  à  l'esprit 
un  tant  soit  peu  aveiti,  un  syndicat  ouvrier.  Citons  d'al)or<l  la 
définition  des  économistes  fabiens,  Sydney  et  Béatrice  Webl\  (jui 
définissent  le  syndicat  ouvrier  comme  étant  "  une  association 
permanente  de  salariés  ayant  pour  but  de  protéger  ou  d'amé- 
liorer les  conditions  de  leur  travail".  (1) 

11  faut  inclure,  cro^'ons-nons,  parmi  les  notes  essentielles  du 
syndicat  un  caractère  au  moins  relatif  de  permanence.  Le  syndi- 
cat doit  être  un  groupe  assez  permanent,  en  fait  ou,  du  moi  us, 
d'intention,  pour  constituer  ce  que  nous  désignons  en  droit  civil 
par  le  mot  "  association  ".  Une  coalition  puiement  temporaii-e 
(temporary  combination)  n'est  pas  du  tout  une  "association" 
au  sens  teclini(iue  du  terme.  C'est  tout  au  plus  une  réunion  pro- 
longée ou  i)rorogée.  Or,  il  existe  des  différences  importantes  au 
point  de  vue  isocial  et  juridique  entre  une  simple  "  réunion  " 
et  une  véritable  association.  Ce  sont  lit,  aux  yeux  de  la  loi, 
deux  collectivités  bien  distinctes. 

5.  —  1ère  distinction  entre  ta  *'  rrun\(»i  ■'  et  le  si/ndicat :  leur 
nature  juridique  n'est  pas  ht  rnênie  e)i  droit  eiril. 

aj    Jjien  contractuel. 

Référant  à  M.  IManiol  (2),  nous  voyons  (]ue  l'association 
est  un  contrat  alors  (pi'il  n'existe  aucun  lien  contractuel  entre 
les  uuMubres  d'une  "  réniiiou  "  (juelconque.  Ce  gr()U]>e  pnrement 
tcniitoi-aii-e  ne  présente  absolument  en  rien  les  caractéristiiiues 
<rune  organisation  sociale. 

b)    Pcruiancnce. 

"  L'association  se  distingue  de  la  simple  réunion  ])ar  sa  ])er- 
manence.  La  réunion  est  une  i-encontre  passagère  de  pers«)nnes 
(|ui  n'ont  entre  elles  aucun  engagement  ".  (  Nous  étudierons  i)lus 
loin,  an  long,  le  status  légal  «l'une  ''association".) 


(1)  llistorv  of  Tradc  Unions,  p.   I. 

(2)  Droit  Civil  (1900)  II.  p.  619. 
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6.  —  2('ntc  distinction  entre  la  réunion  ou  la  coalition  pure- 
ment temporaire  et  le  syndicat:  leur  importance  sociale  n'est  pas 
la  même. 

Le  groupe  purement  transitoire,  l'assemblée  par  exemple  ou 
le  comité  de  grève  n'a  pas  pour  l'état  la  même  importance  qu'une 
organisation  stable  et  bien  définie.  La  réunion  transitoire  d'in- 
dividus n'implique,  au  pire,  aucun  danger  constant  et  actuel  pour 
la  société.  C'est  même  là  un  truisme  de  La  Pallisse  que  de  pro- 
clamer qu'une  chose  transitoire,  ou  intermittente,  n'est  pas  con- 
tinuellement présente  et  existante. 

Sans  doute,  la  coalition  ouvrière,  en  rendant  possible  la  gvèxo 
i-enferme  en  soi  un  germe,  une- menace  entraînant  éventuellement 
les  conséciuences  les  plus  terribles.  Mais,  ce  qui  plus  est,  la 
syndicalisation  poussée  à  l'extrême  peut  constituer  de  fait  et  en 
pei-manence  "  un  état  dans  l'état  ". 

La  situation  peut  devenir  telle  que  la  société  économique- 
ment soit  gouvernée  par  une  organisation  distincte  du  gouvei-ne- 
ment  politique  et  rivale  de  ce  dernier.  La  masse  syndicale  peut 
tenir  en  échec  l'autorité  gouvernementale,  chaque  fois  (pie  des 
syndicats  unifiés  ou  suffisamment  cohérents,  contrôlent  toutes 
les  industries  d'un  pays. 

Aussi,  la  grève  elle-même  semblait  offrir  aux  législateuis  du 
siècle  dernier  moins  de  terreur  (pie  le  syndicat.  C'est  i)()ur  cette 
raison  qu'en  Angleterre  et  en  France,  la  loi  a  reconnu  le  droit 
de  grc've  et  de  coalition  avant  d'accorder  aux  syndifpiés  un  régime 
même  de  t()h''raiice.  Fai  Angletei-re,  le  di'oit  de  grève  remonte  à 
LS24,  en  France  à  1S(>4.  Le  droit  d'association  date  en  Angh'- 
teri-e  de  INTl,  en  France  de  1884. 

7.  —  'Acnic  distinct io)i  oiirc  le  droit  de  n'iinion  et  l<  droit 
d'association  :  orif/incs  différentes  (/uunt  au  temps  et  ([uant  à  lu 
forme. 

Le  droit  (h'  réunion  (*t  le  droit  d'association  ont  dnns  le 
tem])s  une  (nigine  toute  ditlerente.  Le  droit  de  réunion  et  de 
libre  discussion  est  un  (h's  ])rincipes  s(M'uhiii-es  (h'  hi  constitution 
anghiise.  (^n"on  se  rnitpene  re\em|>le  classique  des  oi-nicnrs  ]»o- 
pnlnires  (U'  Ilvde   Tark   péiorant   sous  l'o'il  [taterne  iles  policier.s 
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de Londres.  Il  faut  des  cireonstanees  tont  î\  fait  oxceptionnolles 
poiii'  que  ce  droit  constitutionnel  soit  suspendu  momentanément. 
Cette  soupape  de  sûi-eté  est  généraJenient  utile  ou  tout  au  moins 
iuoffensive,  cai-  cette  faculté  donne  aux  électeurs  au  moins  Tillu- 
sion  de  la  liberté. 

Le  droit  d'assemblée  i)ublique  est  consacrée  en  terre  bi-ltan- 
nique  (1),  par  une  tradition  vieille  de  ])lusieurs  siècles.  C'est  là 
l'effet  d'une  de  ces  nombreuses  coutuuies  non  écrites  (pii  sont  à 
la  base  de  notre  constitution.  An  contraire,  le  droit  d'association 
a  longtemps  et  âi)rement  été  contesté  aux  ouvriers.  Il  y  a  un 
demi-siècle  (1<S71)  (2)  on  ^-rut  de  bonne  politique  en  Angleterre 
de  faire  aux  travailleurs  cette  concession.  On  jugea  (pi'il  était 
nécessaire  de  voter  au  Parlement  une  loi  spéciale.  On  était  sous 
l'impression  (ju'aux  yeux  de  la  loi  coutumière  d'Angleterre 
(Common  Law)  les  associations  ouvrières  étaient  inter<lites 
comme  violant  la  liberté  du  commerce  (restiiction  of  trade). 

Nous  nous  inscrivons  en  faux  contre  cette  i)roposition,  pour- 
tant classi(iuement  considérée  comme  un  axiome.  Nous  allons 
réfuter  au  long  ce  «|ui  est  pour  nous  une  erreur  liistoricjue. 


(1)  Aidges,  Constitutional  Law.  p.  45   (1905). 

(2)  McCarthy  • —  History  of  our  Times,  passim. 


CHAPITRE  DEUXIEME  : 
DES  COAMTIONS  OUVRIERES  EN  ANGLETERRE 

(Histoire  du  droit  et  Droit  criminel). 

8.  —  Les  coalitions  ouvrières  devant  la  Coutume  d'Auf/leterre  et 
devant  la  législation  statutaire. 

La  Continue  <rAiij>ieterre,  (indépeiidjuniuent  de  tonte  léiris- 
lation  statutaire),  considère-t-eUe  comme  illicite  une  coalition 
d'onvriers  s'nnissant,  par  exemple,  ponr  obtenir  des  salaires  pins 
élevés  ? 

Ponr  répondi-e  à  cette  question,  nons  récapitulerons  sons 
l'égide  de  sir  James  Stephen  (1)  quelques  siècles  de  l'histoire  du 
droit  anglais.  On  ne  peut,  en  effet,  comprendre  ce  sujet  si  con- 
troversé sans  examiner  les  i)rincipsiles  lois  adoptées  en  xVngle- 
tei-re  dejuiis  le  nioyen-âge  dans  le  but  de  punir  les  "  consi)irations 
poni-  restreindie  le  commerce'',  (conspiracies  in  restraint  of 
trade).  Ce  sont  là  des  mesures  liistori(iues  de  législation  indus- 
trielle (|ui  intéressent  au  plus  haut  point  le  sociologue  uou  uu)ius 
que  le  jurisconsulte.  Car,  nous  trouvons  à  la  base  mènu'  du 
di'oit  moderne  et  de  l'économie  sociale  le  principe  de  la  liberté 
du  Travail.  Tout  ce  qui  se  rapporte  j\  cette  (luestion  est  de  toute 
première  impoitaïu-e. 

9.  —  Phases  diverses  du  droit  anglais  : 

Avant  d'en  aiiiver  à  la  reconnaissauce  of'ticiclh'  (h's  "trade- 
unions",  nous  dislingucrous  (i-ois  i)liases  de  h'gislatiou  : 

lèi-e  épo(iue  :  J)u  .\  /  \  <  au  .\]  He  siècle. 

Au  début  (h'  celte  péiiode,  le  sei-vage  existe  encore.  On  at- 
tache (h)uc  les  journaliers  au  lieu  de  leui-  liavail  couinie  les  s«M-f.s 
à  la  glèbe.  On  lixe  les  gages;  ou  iuijtose  une  espèce  de  (piasi- 
servag(^  industriel. 


et)  History  of  Criiuinal  I.aw.  vol.  III,  p.  203. 


—  12  — 
2ème  époque  :  XYIl  et  XVIIIc  siècles. 

On  se  contente  désoiniais  de  fixer  les  salaires  et  de  déter- 
miner les  conditions  de  l'appi-entissage.  On  n'adopte  pas  de  lois 
générales  contre  les  coalitions  ouvrières,  mais  on  vote  plusieurs 
mesures  particnlières. 

iième  épo(iue  :  XI Xe  siècle. 

Avec  le  règne  de  la  manufacture,  puis  de  l'usine,  l'agglomé- 
ration urbaine  amène  de  nombreuses  coailitions  de  salaiiés.  Ou 
ne  se  contente  plus  de  remédier  aux  cas  particuliers.  Une  mesure 
générale  est.  édictée  i)our  nier  aux  classes  populaires  le  droit 
d'association. 

Cette  législation  individualisie  issue  de  la  Révolution  fran- 
çaise n'est  qu'une  parodie  du  principe  de  ila  Liberté  du  Travail. 
De  l'injustice,  naît  l'anarchie.  Finalement,  en  1871,  l'Angle- 
tei-re  se  voit  foirer  de  laisser  ressusciter,  bien  (pie  sous  une  forme 
moderne,  les  corporations  <le  métiers  disparues  depuis  le  moyen 
âge. 

10.  —  lèi'e  épocpie  :  Statuts  des  JoiiDiaUcrs. 

Signalons  d'abord  les  célèbres  "Statuts  des  .lourualieis  ". 
votés  sous  le  règne  d'Edouard  III.  Ces  deux  lois,  les  premières 
en  date  (pii  aient  trait  aux  coaliti(ms  ouvrières,  furent  ad()i)tées 
en  lo49  et  V.\^A).  En  voici  le  résumé  :  La  peste  noire  avait  dérimé 
la  maiii-d'<ruvre  et  on  voulait  à  tout  i>iix  empêcher  une  hausse 
imminente  des  saiaii-es.  Pour  prévenir  ce  i)hénomèue  économique, 
on  impose,  d'une  faroii  générale,  le  travail  obligatoire  à  tout 
homme  et  à  toute  femme  valide,  u'excmidaut  de  cette  véritable 
cous('ri])t ion  industrielle  <ine  les  personnes  ayant  atteint  soi- 
xante ans  ou  i)ossé(Iaut  des  moyens  ])ersonuels.  Tout  imlividu. 
libre  ou  serf,  physi(iuement  ca]table  de  ti-availler  et  «]U'  n'eu 
était  ])as  dispensé  ])ar  .son  âge  ou  par  sa  foitnne,  était  forcé  de 
servii'  le  maître  (pii  riMpu-rait  ses  serviees  pour  un  onviage  con- 
forme â  sa  condition.  Etait  passible  d'empiisonnement  quicoi;- 
(pie  refusait,  sans  droit.  pai-eiJ  emploi  ajnès  avoir  été  sommé  de 
l'assumer. 
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11.  —  Fixation  Uujulc  des  salaires  : 

Non  seulement,  il  fallait  ti-availler,  mais,  de  pins,  il  fallait 
travailler  aux  taux  des  salaires  courants,  tels  que  fixés  par  la  loi. 
Ainsi,  le  statut  de  1350  détermine  les  salaires  des  artisans  des 
métiers  les  plus  importants:  charpentiers,  mayons.  Il  a  continué 
d'en  être  ainsi  jus(]u'au  lî)e  siècle.  Nous  ne  j)ai'lerons  que  de 
l'Angleterre,  bien  que  depuis  Cbarlemagne  le  continent  européen 
eût  adopté  le  même  système.  (1) 

Citons  seulement  Jes  lois  suivantes  ayant  toutes  trait  aux 
salaires  et  aux  conditions  de  travail  : 


Date  Règne 

1427  Henri  VI, 

1720  7  Geo.  I,  st.  1,  cli.   13 

1725  12  Geo.  I,       ch.  34 

1749  22  Geo.  II,     ch.  27 

1777  17  Geo.  III,  ch.  55 

1795  36  Geo.  III,  ch.     3 

(Cette  dernière  loi  défend  expressément  les  coalitions). 

12.  —  Autres  mesures  : 

A  part  lies  mesures  destinées  à  fixer  les  salaii-i^s,  de  U()nd)reu- 
ses  lois  ont  coulirmé  ou  amendé  les  ''  Statuts  i]vn  riournaliers  "'. 
Contentons-nous  de  mentionner  seulement  les  ''actes"  suivants: 


Métier 
Tous  les  Ai'tisans. 
Tailleurs. 

Métiers  de  la  laine. 
Chapeliers. 
Métiers  de  hi  soie. 
Fabricants  de  papier. 


1388 

Kichard  II 

1405 

Henri   IV 

1424 

Henri  VI 

1127 

Henii  VI 

1514 

Henri  VIII 

(1)  Espinas 

—  Doctrines 
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13.  —  Loi  de  1424  interdisant  les  coalitious  industrielles  : 

Nous  croyons  nécessaiic  <le  résumei-  la  loi  do  1424  ()>  Honii 
VI,  cil.  1)  parce  qu'elle  s'attaque  directement  au  droit  d'associa- 
tion.   Voici,  en  effet,  eu  quels  termes  elle  est  formulée  : 

**  Attendu  que  les  réunions  annuelles  des  maçons  ainsi  que  les  en- 
tentes qu'ils  concluent  assemblés  en  chapitres  pléniers  violent  ouvertement 
les  dispositions  des  "  Statuts  des  Journaliers  ",  en  empêchent  l'applica- 
tion et  en  préviennent  les  bons  effets  —  que  défense  soit  faite  à  ces  cha- 
pitres de  se  réunir  et  que  les  maçons  qui  persisteraient,  nonobstant,  à  y 
venir,  soient  condamnés,  pour  félonie,  à  l'amende  et  à  la  prison  ". 

14.  —  Loi  de  1548  interdisant  les  coalitions  ouvrières  : 

Une  loi  de  1548  (2-3  Ed.  VI,  cli.  15)  défend  toute  conspira- 
tion et  entente  entre  artisans,  ouvriers  et  journaliers  convenant 
de  ne  travailler  (pi'à  un  taux  niiniuium  tixé  par  eux.  La  condam- 
nation édictée  par  le  statut  comportait,  ù  la  oère  otîense,  la  peine 
du  pilori  et  l'amputation  d'une  oreille. 

15.  —  Deuxième  épocjue  :  Lois  d'ElizabctJi  : 

Sous  le  l'èffue  d'IClizabeth  fut  voté  le  célèbre  "statut  des 
Artisans".  Cette  loi  de  15(52  (5  Eliz.  ch.  4)  a  été  théori(iuement, 
en  force  jusqu'en  1875,  date  de  son  abrogation  officielle.  Cette 
mesure  historique  impose  le  travail  obligatoire  ;^  peu  près  de  la 
même  manièi-e  que  les  "  Statuts  des  Journaliers"  d'Edouard  III. 
(^ertaiues  disjjosilious  lixent  la  durée  de  la  journée  du  travail  et 
])()urv()ieul  à  la  (lé((Mininal  ion  des  salaires.  Ou  impose  pour  tous 
les  métiers  un  aj)pi('ut  issage  de  s(q)t  ans. 

Note  :  Foor  Laws — 1601.  —  Les  statuts  des  pauvres  (43  KHz.  ch.  2) 
interdisent  aux  mtendiants  de  cjuitter  le.urs  paroisses  (^1).  Mais  la  men- 
dicité n'est  pas  une  profession  ! 

16.  —  Néf/diion  (le  la  lilxrir  du  (rarail. 

Du  moyen  âge  jii.s(|u'au  XlXe  siètde.  il  n'y  avait,  en  théorie, 
à  la  dilférence  de  maintenant  ni  lihcrfr  des  conlrals  (punit  au 
salaire  et  à  In  durée  du  travail,  ni  lihcriv  du  tnirail  (jnaut  an  lieu 
et  au  choix  «le  la   iJi-ofessiou. 


(1)  A.  Toynbec  :  Industrial  Révolution,  p.  75-80. 
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On  ne  pouvait  ni  fixer  soi-même  la  rémunération  de  sa  peine, 
ni  déterminer  la  Jongiieiir  de  la  journée  ouvrière.  De  plus,  il  ne 
(allait  pas  (juitter  le  lieu  de  sa  résidence  pour  aller  ailleurs  gagner 
sa  vie.    Ou  s'exposait  à  être  ramené  de  force  dans  sa  "  paroisse  ". 

La  loi  25  Ed.  III,  st.  1,  ch.  7,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
point.     Voici  une  de  ses  dispositions  : 

"  Si  quelque  serviteur,  journalier  ou  artisan,  s'enfuit  d'un  comté 
dans  un  autre,  que  les  shérifs  du  second  comté  ramènent  le  fugitif  dans  le 
comté  dont  il  a  fui  pour  y  rester  en  prison  aux  ordres  des  Juges  jus- 
qu'à son  procès  ". 

Ajoutons  qu'on  ne  pouvait  pas  non  plus  changer  de  vocation, 
car  les  Ouilds  ne  s'ouvraient  pour  chaque  artisan  qu'après  les 
épi*euves  de  l'apprentissage.  Chaciue  métier  était  une  corporation 
feimée. 

(J'ai  déjà  indicpié  les  bienfaits  des  familles  professionnelles 
au  M.  A.  On  ti-onve  le  résumé  de  mon  travail  dans  le  volume  de 
la  i^chtaine  ^Soriulc  1920). 

17.  —  Ti-oisième  éixMiue  :  Loi  contre  /r.s'  coalitions  {Conihinaiion 

Luws). 

En  17î)9,  (.S9  Geoi'.  III,  ch.  81)  on  adopte  une  loi  générale 
ayant  pour  but  de  sui)primer  les  coailitions  ouvrières  (pii  visent  à 
obtenir  une  augmentation  de  salaire.  L'année  suivante,  on  rem- 
place cette  première  loi  ])ai-  une  autre  qui  n'en  diffère  que  très 
peu,  si  ce  n'est  par  une  innovation  quant  au  principe  de  l'arbi- 
trage. (40  Geo.  III,  ch.  GO). 

Voici,  en  résumé,  cette  mesure  de  1800  qui  est  restée  en  force 
juscju'en  1S24  : 

"  Sera  nul  à  l'avenir  tout  contrat  passé  entre  ouvriers  de  nianufac- 
"  tures  ou  autres  individus,  ayant  pour  but  d'obtenir  une  augmentation 
"de  salaires  pour  eux  ou  pour  d'autres,  ou  d'abréger  leurs  heures  de 
"  travail  ou  de  diminuer  la  (|uantité  de  leur  ouvrage  ". 

"  Sera  nul  tout  contrat  ayant  pour  but  d'enipêcher  quelque  personne 
"  d'en  employer  une  autre  ou  d'exercer  une  contrainte  indue  sur  quelque 
"  patron  dans  la  gestion  de  ses  affaires  ". 

18.  —  On  punissait  de  trois  mois  de  prison  qiiicon(]ne  prenait 
part  à  une  coa.iition  ouvrièie  ayant  pour  but  (K'  faiie  hausseï-  les 
salaiies.  .  .  On  châtiail,  de  même,  (iuicon(iue  an  moyen  d'aigeiit. 
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On  ne  pouvait  ni  fixer  soi-même  la  rémunération  de  sa  peine, 
ni  déterminer  la  longueur  de  la  journée  ouvrière.  De  plus,  il  ne 
fallait  pas  (juitter  le  lieu  de  sa  résidence  poui"  aller  ailleurs  gagner 
sa  vie.    On  s'exposait  à  être  ramené  de  force  dans  sa  "  paroisse  ". 

La  loi  25  Ed.  III,  st.  1,  cli.  7,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
point.     Voici  une  de  ses  dispositions  : 

"  Si  quelque  serviteur,  journalier  ou  artisan,  s'enfuit  d'un  comté 
dans  un  autre,  que  les  shérifs  du  second  comté  ramènent  le  fugitif  dans  le 
comté  dont  il  a  fui  pour  y  rester  en  prison  aux  ordres  des  Juges  jus- 
qu'à son  procès  ". 

Ajoutons  qu'on  ne  pouvait  pas  non  plus  changer  de  vocation, 
car  les  Guilds  ne  s'ouvraient  pour  chaque  artisan  qu'après  les 
épi-euves  de  rai)prentissage.  Chaiiue  métier  était  une  corporation 
fermée. 

(J'ai  déjà  indiqué  les  bienfaits  des  familles  professionnelles 
au  M.  A.  On  trouve  le  résumé  de  mon  travail  dans  le  volume  de 
la  i^oïKiine  /S'oria/c  1920). 

17.  —  Troisiènu'  é[)0(iue  :  Loi  contre  /r.s'  coalitions  {Conihination 

Lan-s). 

En  1799,  (.S9  Geor.  TIT,  ch.  81)  on  adopte  une  loi  générale 
ayant  pour  but  de  supprimer  les  coailitions  ouvrières  (jui  visent  à 
obtenir  une  augmentation  de  salaire.  L'année  suivante,  on  rem- 
place cette  i)remière  loi  par  une  autre  qui  n'en  ditfère  (|ue  très 
peu,  si  ce  n'est  par  une  innovation  quant  au  principe  de  l'arbi- 
trage. (40  Geo.  III,  ch.  00). 

Voici,  en  résumé,  cette  mesure  de  1800  (pii  est  restée  eu  force 
jiis(]u'eu  1824  : 

"  vSera  nul  à  l'avenir  tout  contrat  passé  entre  ouvriers  de  luanufac- 
"  tures  ou  autres  individus,  ayant  pour  but  d'obtenir  une  augmentation 
"  de  salaires  pour  eux  ou  pour  d'autres,  ou  d'abréger  leurs  heures  de 
"  travail  ou  de  diminuer  la  (|uantité  de  leur  ouvrage  ". 

*'  Sera  nul  tout  contrat  ayant  pour  but  d'empêcher  quekiuc  jx^rsonnc 
"  d'en  employer  une  autre  ou  d'exercer  une  contrainte  indue  sur  quelque 
"  patron  dans  la  gestion  de  ses  affaires  ". 

18.  —  Ou  punissait  de  trois  mois  de  prison  (iui((>n(]ue  i)renait 
l)ait  à  une  coii.lition  ouvrièi-e  ayant  pour  but  (h'  faire  han.^scr  les 
salaii-es.  .  .   On  cliâliait,  de  même,  (iuicon(iue  au  moyeu  d'aigent. 
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de peisiiasion,  «riiitiniidation  ou  auti-enient,  tentait  volontaii-e- 
ment  et  malicieusenieiit  (renipêcliei*  une  personne  sans  ti-avail 
rie  prendre  emploi.  On  interdisait  la  ^ève  en  condamnant  "  (pii- 
conque  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaires  \oloutaire- 
ment  et  malicieusement  induisait  ou  tentait  d'induiie  un  ouviiei- 
à  laisser  son  travail  ou  quiconque  empêchait  un  patron  d'em- 
ployer quel(iu'un,  ou  (iuicon(}ue  étant  à  salaire  refusait,  sans  juste 
et  raisonnable  cause,  de  travailler  avec  certains  autres  ouvriers. 
Pareille  pénailité  guettait  (]uicon(]ue  assistait  à  des  assemblées 
illégales  ou  recueillait  de  l'argent  poui-  pareille  tin  ou  subvention- 
nait des  grévistes. 

19.  — Lois  (Jr  1824  (5  (jco.  IV,  eh.  95). 

Cette  loi  i)résentée  par  Joseph  Hume  abroge  tous  les  statuts 
précédents  et  elle  consacre  le  droit  de  coalition.  L'art.  2  exem])te 
de  poursuite  au  criminel  et  de  toute  pénalité  (tant  en  vertu  de  la 
Contume  d'Anglelen-e  (]u'en  vertu  ds  statuts)  "  les  joui-nalicrs, 
ouvriers  et  autres  ixMsounes  qui  prendraient  part  à  une  coalition  " 
faite  dans  le  but  de  changer  îles  conditions  de  leur  contrat  de 
travail  ou  dans  le  but  d'induire  certains  salariés  à  quittei-,  avant 
terme,  leur  emploi  ou  dans  le  but  d'influencer  (|ueh|ue  ])atrou 
dans  la  gestion  de  son  commerce  ou  de  son  industrie.  rei)en(iant. 
l'art.  5  condamne  î\  deux  mois  de  travaux  forcés  quiconcpie  *'  vo- 
lontairement et  malicieusement,  i)ar  violence,  intimidations  ou 
menaces"  (a)  force  (luehju'un  à  (|uitter  avant  terme  son  euii)l()i 
actuel;  (b)  cherche  à  contraindre  (juehiu'un  à  acceptei-  les  règle- 
ments d'une  "trade-union",  ou  (c)  à  obliger  un  patron  à  modi- 
iier  sa  manièi-e  <h'  conduire  ses  affaires. 

On  punit  de  hi  même  façon  toute  juM-sonue  se  coalisant  avec 
d'autres  j)()ur  l'un  des  buts  illicites  ci-dessus  énumérés. 

20, —  Loi  (Ir  1S25  (  (1  Cro.  IV,  <h.  12Î)). 

L'année  suivante,  Huskisson  présente  une  nouvelle  loi  des- 
tinée à  remi)lacer  la  nu'sure  iM-écédenle. 

La  loi  (h'  ISL*.")  comme  celh'  ch'  iSlM,  ahrogi'  toutes  les  nies\ires 
historiques  que  nous  avons  <léjà  examinées.  I^a  section  1  déclare 
expressément  (pie  les  dispo.sitions  pénales  de  cette  niesurt'  de 
lS2r>   ne  s'a|)i>rMineMl    pas  aux   personnes   .se   léunis.sant    dans   le 
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seul  but  (l'examiner  ensemble  et  de  déterminer  les  taux  de  salaires 
et  les  conditions  de  travail  qu'elles  demanderaient. 

La  loi  de  1825  punit  par  procédure  sommaire  toute  personne 
employant  les  menaces,  l'intimidation,  la  molestation  ou  l'obs- 
truction pour  atteindre  les  fins  d'une  "  trade  union  ". 

Plusieurs  décisions  interprètent  subséquemment  cette  loi  de 
1825  de  manière  à  condamner  des  syndicats  pour  molestation  ou 
obstruction.  Les  ouvriers  demandent  en  conséquence  qu'on  amende 
la  loi. 

21.  —  Loi  de  1859  (22  Vict.  chap.  34). 

Cette  loi  déclare  expressément  que  des  ouvriers  ne  sont  pas 
coupables  de  molestation  ou  d'obstruction  pour  avoir  simplement 
conclu  une  entente  afin  de  déterminer  leurs  taux  de  salaires  ou 
leurs  heures  de  travail  ou  afin  de  persuader  paisiblement  d'autres 
personnes  à  s'abstenir  ou  à  cesser  de  travailler  dans  île  même  but. 

22.  —  Une  cause  célèbre  :  Rex  vs  Drnitt.  (10  Cox  G00-18G7). 

Ce  précédent  se  rapporte  surtout  à,  la  question  du  "  picket  " 
ou  peloton  de  grève.  Mais,  il  a  une  portée  infiniment  plus  géné- 
rale. Fa\  etïet,  lord  lîramwell,  en  affirmant  le  principe  de  la 
libeité  individuelle  considère  comme  conspiration  criminelle 
toute  entente  par  laquelle  on  convient  d'influencer  l'esprit  de 
qiiel(|u'un  par  contrainte  ou  coercition  —  par  quebjuo  acte  désa- 
gréable et  ennuyeux. 

A  ce  compte,  on  legarderait  comme  conspiration  criminelle 
l'attitude  de  deux  frères  s'entendant  pour  ne  plus  recevoir  leur 
soMir,  si  elle  contracte  un  mariage  auquel  ils  s'objectent.  La  loi 
telle  qu'interprétée  par  lord  Bramwell  aurait  interdit  toute  coali- 
tion, toute  grève,  i)uisqu'eliles  sont  nécessairement  des  moyens 
(le  contrainte  au  moins  morale. 

A  la  mènu^  ('qxxiue,  divers  Juges  ex(m(M'ent  des  gens  accusés 
d'avoir  détourné  de  l'argent  aj)partenant  à  des  syndicats.  Voici 
quelques-unes  de  ces  d(''cisions,  opposant  comme  fin  de  uou  rectv 
voir  l'illc'galité  du  but  ])Oursuivi  i)ar  les  "  trade-uuions  "  : 

llornby  vs  Close,  L.  H.  2  Q.  H.,  15:i 
Farrer  vs  Close,  L.  K.  4  Q.  H.,  002 
Kex  vs  Stainer,  L.  K.  C.  C.  R.,  2:m. 
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Le  mécoiitentemeut  règne  chez  les  ouvriers.  La  grande  ville 
industrielle  de  Slieffield  est  le  théâtre  de  meurtres  et  d'attentats 
de  toute  sorte.  On  croit  nécessaire,  en  1807,  de  nommer  une 
commission  pour  faire  une  enquête  approfondie  sur  toute  la 
question  syndicale,  afin  de  remédier  à  la  situation  des  plus  cri- 
tiques qui  existait  alors. 

23.  —  Le  rapport  de  18G9. 

Le  document  le  plus  intéressant  que  nous  ait  laissé  la  Com- 
mission de  1867  est  incontestablement  le  mémoire  préparé  par 
sir  W.  Erle. 

Ce  jurisconsulte  distingué  affirme  que  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce  a  été  de  tout  temps  l'une  des  maximes  fondamen- 
tales du  droit  anglais  non  écrit.  Il  en  conclut  que  la  Coutume 
d'Angleterre,  condamne  les  coalitions  ouvrières  ayant  pour  but 
de  faire  hausser  les  salaires.  En  poursuivant  ce  but,  les  trade- 
unions,  à  en  croire  sir  W.  Erle,  constitueraient  une  restriction 
illégale  à  la  liberté  du  commerce. 

Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion.  Avec  lord  Cam])bell, 
avec  Stephen  et  Wright,  nous  croyons  qu'un  syndicat  ouvrier  est 
licite,  en  soi,  jusqu'à  preuve  du  contraire.  S'il  était  illégal  aux 
yeux  de  la  Coutnnic  d'Angleterre,  pourquoi  aurait-il  fallu  à  tant 
de  reprises,  le  metti-e  hors  la  loi  à  coup  d'innombrables  statuts  ? 
Pourquoi  aurait-on  voté  toutes  les  mesui-es  (jue  nous  avims  étu- 
diées, si  elles  étaient  superflues  et  inutiles,  si  la  coutume  elle- 
même  prohibait  déjà  le.s  coalitions  ouvrières?  Ajoutons  (|u'au- 
cune  de  ces  mesures  ne  ])réten(l  être  déclaratoire  d'une  loi  déjà 
existante;  c'est,  dans  cluKiue  cas,  du  droit  nouveau. 

Enfin,  il  n'y  a  i)as  jus(iu'en  1825,  un  seul  précédent  judi- 
ciaii-e  condamnant  connue  telle  une  coadition  ouvrière,  d'après 
la   loi  coutumière,  jjonr  (•onsi)irat ion  criminelle. 

24.  —  Prccrdcnis   an(il(iis   ichilifs   (iii.r  conspinilions.  {\) 

l.'{51   et    KÎ54  :     Aiion  :  conspiration  pour  (Mni>ris()nner  (]uel- 

(pi'un. 

KHI.  PoitUcrcrs  Vdac  :  conspiration  pour  accuser 

faussement  (puihpi'un. 


(1)   W'riglit  :  On  Conspiracios,  p.  90. 
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1665.  JBrewers  of  London  (Sterling)  :  conspiration 

pour  causer  une  mutinerie. 

1811.  Turner  :  conspiration  pour  faire  du  bracon- 

nage. 

Dans  cette  dernière  cause,  lord  Ellenborough  s'exprime  ainsi  : 

"  Je  regretterais  que  l'on  pût  croire  qu'en  s'entendant  pour  com- 
mettre avec  d'autres  personnes  un  délit  civil,  on  s'expose  à  être  pour- 
suivi pour  une  offense  entraînant  une  peine  infamante,  (pour  conspira- 
tion criminelle)." 

Voici  une  nomenclature  d'autres  jugements  rendus  en  Angle- 
terre et  cités  par  Wright  : 

25.  —  1"^  Les  jugements  concernant  les  coalitions  pour  obtenir 

une  augmentation  de  salaires  : 

1721.     Journeymen  Tailors  of  Cambridge; 
1796.     Mawbey;  1799.     Hammond; 

1851.     Rowlands;  1851.     Duffield. 

26.  —  2°  Les  jugements  concernant  les  coalitions  contre  certai- 

nes personnes,  comm('r(;auts,   apprentis,  non  syndi- 
qués : 

1783.     Eccles;  1804.     Salter; 

1819.  Ferguson;  1847.     Selsby; 

1851.     Hewitt;  1856.     Hilton  v  Eckersley. 

27.  —  3°  Les  jugements  condamnant  des  ouvriers  i)()ur  intimi- 

dation : 

1859.  Perliam  ;  1861.  Walsby  v.  Anley  ; 

1863.  O'Neil  V.  Krug(M-;  1866.  Shelbourne  v.  Oliver; 

1866.  Wood  V.  Howron  ;  1869.  Shepherd. 

1867.  Druitt;  1867.  Skinner; 

28.  —  4°  Les   jugements   condamnnnt    des    ])ersonnes    \\o\\v   ser- 

ments illicites,  etc.  : 

1802.     Marks;  1816.     lîrodribb; 

1820.  Hurt;  1S34.     HmII; 
1834.     Lovolass;                            1834.     Dixon. 
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29.  —  Lois  imijériales  de  1871  : 

Après  cette  longue  parenthèse,  analysons  les  deux  lois  qne 
le  parlement  inipériail  adopta  à  la  suite  de  ce  rai)poit  de  1S69 
que  nons  avons  déjà  mentionné. 

Ajoutons  immédiatement  que  les  deux  mesures  en  question 
furent  coi)iées  textuellement  en  1872  i)ar  notre  i)arlement  fédéral. 

C'est  premièrement  le  cb.  XXX  de  notre  statut  fédéral,  35 
Victoria  (1872).  Ce  chapitre  intitulé  d'abord  "Acte  concernant 
les  Associations  Ouvrières  "  est  devenu  finaJement  le  chapitre  125 
S,  R.  C,  190(1  sous  le  titre,  néologisme  officiel  d' "  Unions  Ou- 
vrières ". 

Nous  trouvcms,  en  second  lieu,  le  chap.  XXI  du  statut  fédé- 
ral 35  Vict.  (1872)  intitulé  "Acte  pour  amender  ,1a  loi  crimi- 
nelle ".  Ces  disi)Ositions  se  trouvent  à  correspondre,  à  peu  i)rè,s, 
aux  art.  501  et  suivants  du  Code  Criminel  relatifs  au  "  picket  ". 


CÎÎAPITRE   TSOISIEME  : 


DIVERSES   ESPECES   DE   "TRADE-UNIONS" 
AU  CANADA.    (1) 


Leur  Statut  dans  la  Province  de  Québec. 

30. — ■  1°  Les  sijndicais  rvconnus. 

Par  "  syndicast  reconmis  "  ( registered  trade-unions),  nous 
entendons  ceux  qui  se  sont  prévalus  soit  en  Grande-Bretagne, 
soit  ici,  de  la  loi  anglaise  de  1871,  loi  en  force  au  Canada  depuis 
son  adoption  en  1872  par  le  parlement  fédéral. 

Avant  d'entrer  dans  cette  étude,  distinguons  immédiatement 
dans  notre  législation  trois  sortes  de  syndicats  ouvriers  : 

1°  Le  syndicat  officiellement  reconnu  par  la  loi  fédéi-ale  des 
"  unions  ouvrières  ",  (quasi-corporation  d'une  nature  tout  à  fait 
})ar(icuilière)  ;  ^ 

2"^  Le  syndicat  dûment  constitué  en  corporation  civile; 

3°  L'association  "  de  fait  ",  groupement  extra-légal  (jui  n'a 
eu  recours,  ni  à  ''  l'incorporation  ",  ni  à  l'enregistrement. 

Seule,  la  dei  iiière  de  ces  trois  espèces  syndicales  est,  légale- 
ment parlant,  une  simple  association.  Les  deux  premières  caté- 
gories ont  un  caractère  juridique  absolument  diftérent  et  d'ail- 
leurs, beaucoup  plus  parfait  et  mieux  détini.  Vax  effet,  la  corpo- 
ration et  la  (piasi-corporation  formées  ])ar  des  travailleurs  pour 
protéger  (leurs  intérêts  communs  sont  douées  de  la  personnalité 
morale.  Elles  ont  donc  une  existence  i)ropre  et  distincte  de  leurs 
membres.  Nous  les  étudieions  tout  d'abord.  Nous  ne  considé- 
rerons (]u';t  la  lin  de  cette  analyse  le  groiii)e  syndical  dont  le 
genre  est  le  plus  répandu,  mais  dont  la  forme  est  la  plus  difti- 
cile  il  examiner  au  point  de  vue  légal:  le  syndicat  de  fait. 
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31. —  Régime  légal  des  syndicats  reconnus. 

Analysons  ininu'diatement  le  chapitre  125  des  statuts  révi- 
sés du  Canada  (190G). 

Interprétation  : 

Article  1er:  Ce  premier  artiole  nous  donne  simplement  le 
titre  abrégé  de  la  loi  des  "  unions  ouvrièies  ". 

Article  2ème:  Ce  second  article  est  Tun  des  plus  impor- 
tants. Car,  il  renferme  une  définition  officielle  du  terme  "  trade- 
union  ".  Nous  avons  déjà  cité  et  critiqué  au  long  ce  texte  im- 
périal.  (1) 

Application  : 

Articles  3ème  et  4ème:  Ces  deux  articles  restreignent  la  por- 
tée de  la  loi.  L'article  3  déclare  (sans  que  Ton  puisse  voir  exac- 
tement pourquoi)  que  cette  mesure  fédérale  ne  s'applique  pas 
aux  ententes  relatives  à  leur  commerce  conclues  entre  co-associés, 
ni  ù  la  vente  d'un  achalandage,  ni  à  l'instruction  technique! 

(On  notera,  au  c(mtraire,  que  la  loi  française  de  1S84  i)ormot 
expi-essénient  aux  syndicats  de  donner  l'enseignement  profes- 
sionnel ) . 

32.  —  La  Convention  collective  : 

Constatons  maintenant  comment  la  loi  traite  la  conventiim 
collective.  A])rès  INI.  ^ast,  définissons  immédiatement  cette  es- 
pèce de  traité  de  paix  industrielle  comme  étant  :  "  L'entente  i\\n 
préalablement  à  la  formation  des  contrats  individuels  de  travail, 
peut  être  conclue  enti-e  un  ou  plusieurs  enij^loyeurs  et  un  syn- 
dicat ou  gr()U|K'ment  d'employés  (ou  les  rejuésentants  des  uns 
et  des  auti-es)  et  <iui  a  \)i)\w  objet  de  détcniiiiicr  ccitaiiies  condi- 
tions aux(|uelles  devront  satisfaire  les  contrats  individuels  îl 
intervenii'  enti-e  les  jxM-sonues  fondées  à  se  ])révaloir  de  la  dite 
convention  ". 

(M.  Nast  :  Des  couvent  ions  collectives  relatives  à  l'oiganisa- 
tion  du  Travail.) 

(1)  p.  6. 
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L'ait icle  3,  paiagraplie  (b)  décrète  expressément  que  la 
loi  ne  s'apliqiie  pas  "  aux  contrats  entre  un  patron  et  ses  em- 
ployés quant  à  leur  emploi  ".  De  son  côté,  l'article  4  refuse 
expressément  d'admettre  l'existence  légale  des  conventions  con- 
clues entre  les  membres  d'un  syndicat.  Le  paragraphe  (a)  de 
Partielle  4  se  lit,  en  effet,  comme  suit  : 

Art.  4.  —  "  Rien  de  contenu  au  présent  acte  n'autorisera  une  Cour 
"  à  admettre  des  procédures  légales  intentées  dans  le  but  d'obtenir  l'exé- 
"  cution  directe  ou  de  recouvrer  des  dommages  pour  la  violation  d'une 
"  convention." 

(a)  —  "  Entre  des  membres  d'une  association  ouvrière,  comme  tels. 
"  au  sujet  des  conditions  auxquelles  ses  membres  pour  le  temps  de  telle 
"  association  ouvrière  vendront  ou  ne  vendront  pas  leurs  marchandises. 
"  transigeront  ou  ne  transigeront  pas  leurs  affaires,  agiront  ou  n'agiront 
"  pas  comme  patrons  ou  employés." 

33.  —  Ldmites  expresses  de  la  loi  : 

Les  deux  paragraphes  que  nous  venons  de  mentionner  (3b, 
4a)  refusent  catégoriquement  de  consacrer  le  principe  de  la  con- 
vention collective,  telle  que  nous  l'avons  définie. 

Nous  leviendrons  plus  loin  sur  cette  question  si  importante. 
Continuant  notre  analyse  de  l'article  4,  nous  notons  que  les  para- 
graphes b,  c,  d,  e,  stipulent  (jue  la  loi  fédérale  ne  pourra  pîis  être 
interprétée  comme  autorisant  des  procédures  intentées  : 

(b)  pour  forcer  un  syndiqué  à  payer  ainsi  (pi'il  s'y  était  en- 
gagé une  amende  h  un  syndicat  ouvrier; 

(c)  en  ce  (pii  a  trait  à  l'emploi  des  fonds  d'une  association 
ouvrière. 

(i)  Pour  assui'cr  des  "  bénéfices  "(  1  )  à  ses  membres;  ou 
(ii)  pour  fournir  des  coiitiibntions  à  tout  patron  on  ouvrier  qui 
sans  être  membre  d'une  association  se  conforme  cependant  Ti  ses 
règlements,  ou   (iii)  ])()ur  acquitter  une  eondamnalion  ju<lieiaire. 

La  même  règle  s'api)li(iue  (d)  iï  toute  convention  intersyn- 
dicale ou  (e)  îi  toute  obligation  encourue  ])our  assurer  l'accom- 
plissement de  quebiu'unes  des  conventions  mentionnées  plus  haut. 


(1)  M.  Mantoux  traduit  "  bcncfits  "  par  les  mots  "  secours  et  indem- 
nités ". 
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Et  après  avoir  retiré  d'une  main  ce  qu'on  n'avait  d'ailleurs 
pas  donné,  pour  terminer  l'article  4,  on  ajoute  : 

2.  —  "  Rien  dans  la  présente  section  ne  sera  réputé  entacher  d'illé- 
galité les  conventions  mentionnées  ci-haut.'" 

34.  —  Inapplwahilitc  des  mesures  pJiilanthropiqiics. 

Ainsi  donc,  la  convention  coiUective  n'est  i)as  illéj^ale  en 
autant  que  le  statut  est  concerné  :  elle  est  simplement  inexistante. 
On  n'a  guère  accordé  Jusque  là  aux  syndicats  et  pourtant  dès  l'ar- 
ticle 5,  on  veut  être  sûr  de  ne  pas  être  allé  trop  loin  dans  la  voie 
des  concessions. 

Art.  5.  —  "  Aucun  acte  en  vigueur  dans  la  Puissance  pourvoyant 
"  à  l'établissement  et  à  l'incorporation  des  institutions  de  charité,  de 
"  bienfaisance  ou  de  prévoyance  ne  sera  censé  s'appliquer  aux  associa- 
"  tions  ouvrières  "... 

Voilù  donc  une  disposition  prohibitive,  qui  connue  telle  en- 
traînerait la  nullité  de  tout  acte  la  violant.  (1) 

Cet  article  vise  toute  association  ouvrière  qui  chercherait 
à  couvrir  ses  activités  syndicales  du  manteau  de  la  philanthro- 
pie. Les  remarques  suivantes  méritent,  croyons-nous,  d'êti-e  no- 
tées: 1°  Cette  défense  s'applique  aux  lois  futures  tout  aussi  bieu 
qu'à  celles  (pii  existaient  en  1S72. 

Telle  était  l'intention  du  législateur  si  l'on  eu  croit  la  iu)te 
marginale  (|ue  j)orti>  la  première  version  fran(;aise  i\u  statut. 
Nous  y  lisons,  comnie  résumé,  en  marge  de  r;iiticle  5,  les  mots 
suivants:  *'  Certains  actes  (jni  )ic  s'apjd'ujueront  pas''. 

2^  De  ])lus,  cette  ])rohil)ition  s'appli(|ueiait.  d'après  nous, 
aux  lois  |»rovinciales  tout  uussi  bien  qu'aux  lois  fédérales.  Ou 
«lit  ''aucun  jiclc  eu  vigueur  d;ins  la  l*ulss;iuce  du  C;iu;id;i  ".  sans 
resli-eiudi-e  celle  défense  ;iu\   mesui-es  du   gouveiucmenl    rcdéial. 

35.  —  L(   sj/ii(lical  (le  fail  coiisidrrv  illicilc. 

La  question  ne  siMuhlc  d'aillcuis  |)as  s'être  |)osée,  à  cette 
éi)()que.  Cai-,  la  liii  de  l'article  5  i)rouve  (|ue  le  législateur  fé<lé- 
rai  était  convaincu  ([u'iil  avait  seul  le  droit  d'accorder  la  recon- 
naissance civile  à  un  syndicat  ouvrier. 


(1)   Mignault.  \'ol.  1.  p.  121, 
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Art.  5.  —  ...  "et  le  présent  acte  ne  s'appliquera  pas  non  plus  aux 
**  associations  ouvrières  non  enregistrées  sous  son  autorité." 

Pour  les  seules  créatures  officielles  (VOttawji,  les  syndicats 
reconnus  ou  déclarés,  s'ouvrirait  une  ère  de  toléî-ance.  Toute 
autre  organisation  resterait  bannie  comme  conspiration  crimi- 
nelle, comme  par  le  passé.  Cette  opinion,  ainsi  qu'on  se  le  rap- 
pelle, était  fondée  sur  la  doctrine  courante,  alors,  qui  voulait 
qu'un  syndicat  fut  une  restriction  ilJégîiyle  à  la  liberté  du  com- 
merce. Nous  avons  discuté  au  long  ce  point  et  nous  en  sommes 
arrivés  à  une  solution  contraire.  Cependant,  indépendamment 
de  cette  objection  que  nous  n'admettons  pas,  est-il  certain  que 
les  législatures  provinciales  aient  le  droit  d'accorder  la  person- 
nalité civile  à  des  syndicats  ouvriers?  Elles  ne  le  peuvent, 
d'après  nous,  d'après  les  lois  provinciales  concernant  des  sociétés 
philanthropiques  à  cause  de  l'article  5  que  nous  venons  de  citer. 

Le  peuvent-elles  autrement?  Nous  discuterons  plus  loin  tout 
ce  qui  se  rattache  à  cette  question. 

36.  —  Déclaration  des  organisations  syndicales  : 

Quoi  qu'il  en  soit,  passons  maintenant  à  examiner  la  i)rocé- 
dure  requise  par  la  mesure  fédérale  pour  la  "  déclaration  "  des 
organisations  syndicales.  Nous  résumons  les  idées  essentieJles 
de  notre  texte  qui  ressemble  d'assez  près  à  la  loi  fran(;aise  de 
1884,  quant  à  son  fonctionnement. 

Art.  g.  —  Simple  mesure  permissive,  notre  statut  permet  jI 
toute  association  ouvrière  de  sept  personnes  ou  plus  d'obtenir 
"l'enregistrement"  c'est-îVdire  la  reconnaissam-e  ofticielle,  ])ai' 
l'état,  de  l'existence  de  leur  syndicat. 

Inutile  d'ajouter  que  "si  (|uel(iu'une  des  fins  de  cette  asso- 
ciation ouvrière  est  illégale,  cet  enregistrement  sera  nul  ".  (Art. 
G,  tin).  Le  gouvernement  ne  peut  évidemment  sanctionner  l'il lé- 
galité. 

Les  forniîiilités  ])res(iites  sont    des   jdus  simples. 

L'article  8  exige  (juc  Ton  adresse  au  Hegistraire  (îénéial  «lu 
Canada   (le  Secrétaire  d'I-^tat  )   une  demande  "  d'enrcgist renient." 
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Elle  doit  être  signée  pur  an  moins  sept  requérants  et  être  accom- 
pagnée : 

(a)  des  statuts  de  l'association,  (b)  d'une  liste  de  ses  titu- 
laires donnant  le  nom  et  la  charge  de  chacun. 

L'association  ne  peut  évidemment  "  s'enregistrer  ''  sous  un 
nom  susceptible  d'être  confondu  avec  celui  d'une  autre  organi- 
sation.  (Art.  8,  par.  2). 

Une  disposition  spéciale  (par.  'A)  coucerue  les  associations 
déjà  existantes.  Lorsqu'elles  ont  existé  pendant  plus  d'une  année 
avant  de  "  s'enregistrer  ",  elles  doivent  faire  tenir  au  registraire 
certains  documents  additionnels  (un  état  indicjuant  l'actif  et  le 
passif  du  s.yndicat). 

37.  —  Constitution  officielle  : 

Après  s'être  satisfait  que  l'association  requérante  s'est  con- 
formée à  la  loi,  le  "registraire"  (c'est-à-dire  le  ministère  du  Se- 
crétaire d'Etat)  octroie  le  certificat  d'enregistrement  demandé. 
Tout  comme  les  lettres-patentes  d'une  compagnie  limitée,  ce  cer- 
tificat est  une  preuve  authentique  de  "la  reconnaissance  officielle 
du  syndicat. 

D'après  l'art.  î),  le  Gouverneur-en-Conseil  a  le  dioil  de  faire 
des  règlements  au  sujet  de  il'eni'egistrement  des  syndicats,  des 
honoraires  à  payer,  etc.  Le  cabinet  fédéi-al  s'est  prévalu  de  cette 
faculté,  le  26  juin  1889.  (  1  ) 

L'article  10  concerne  les  statuts  des  syndicats  ouvriers.  Il 
exige  (b)  que  copie  en  soit  donnée,  moyennant  un  prix  n'excédant 
pas  vingt-cinq  sous,  à  toute  personne  (pii  en  fera  la  demande. 
De  plus,  (a),  ce  même  article  10  piescrit  (pie  les  règlenumts  d'une 
association  ouvrière  doivent  être  confoi-m,es  à  la  cé<lule  2  de  la 
Loi.  C'est  dire  (in'ils  doivent  renfeinier  les  mentions  suivantes: 
La  désignation  du  syndicat,  son  lieu  de  réunion,  le  but  <le  ses 
activités,  îles  fins  auxcpielles  ses  fonds  sont  applicables,  les  con- 
ditions requises  pour  avoir  droit  à  ses  "bénéfices",  ses  aincndes. 
la  manièi-e  de  voter  les  règlements.  <le  les  moditier  on  de  les 
abroger,  la  procédure  relative  à  la  nomination  ou  à  la  (Icmissioii 
du  comité  de  direction  et  des  syndics. 


(1)  Ces  règlements  se  trouvent  au  ehup.  ()3  du  Ministère  du  ."secré- 
taire d'Etat. 
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On  doit  de  plus  y  inoorpoi-er  des  dispositions  pour  le  i)laoe- 
ment  des  fonds  de  l'association,  pour  l'audition  de  ses  comptes, 
pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l'examen  de  ses  livres  et  de  la  liste  des 
membres  du  syndicat. 

38.  —  Du  siège  social,  des  bilans,  etc. 

L'article  11  déclare  que  toute  association  ouvrière  "  enre- 
gistrée "  devra  avoir  un  bui-eau  enregistré  où  toutes  communi- 
cations et  tous  avis  pourront  être  adressés. 

L'article  12  déclare  que  tout  changement  de  sitge  social 
devra  être  enregistré.  La  loi  considère  comme  il'une  des  condi- 
tions essentielles  de  la  reconnaissance  civile  d'un  syndicat  l'exis- 
tence de  ce  bureau  officiel.  Aussi  longtemps  que  le  bureau  actuel 
de  l'association  n'est  pas  enregistré,  "  elle  n'est  pas  censée  s'être 
conformée  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  ". 

Les  articles  13  et  14  concernent  le  bilan  annuel  des  affaires 
du  syndicat,  bilan  qui  doit  être  transmis  à  Ottawa  avant  le  1er 
juin  de  chaque  année.  Il  doit  indiquer  l'emploi  de  chaipie  somme 
dépensée  et  il  doit  démontrer,  d'une  manière  complète,  l'actif  et 
le  passif,  îl  date,  de  l'association.  Tout  membre  du  syndicat,  lui 
{lyant  confié  en  dépôt  (luelcpie  somme,  a  droit  d'obtenir  une  c()]ne 
du  bilan. 

En  même  temps  que  l'on  transmet  an  registraire  l'état  finan- 
cier de  l'association,  on  doit  aussi  lui  adresser  une  copie  de  tous 
les  règlements  tels  (lu'ils  existent  alors,  avec  une  Jiste  des  digni- 
taires en  chai-ge  du  syndicat. 

39.  — •  Capacité  de  posséder  : 

Les  articles  15  et  10  traitent  des  pouvoirs  d'un  syndicat 
reconnu  relativement  au  droit  de  pr()])riété.  Tout  syndicat  ou 
plus  exacicment  tonte  succnrsah'  d'un  syndicat,  (  parce  (iu'«>lie  est 
considérée  sur  ce  point  comme  association  distincte),  peut  acheter 
ou  louer  au  nom  de  ses  syndics  un  terrain  n'excédant  pas  un  Aci-e 
de  superficie.  Il  est  de  même  loisible  aux  syndics  de  disj)()sei- 
librement  de  ses  immeubles  en  donnant  due  autorisation  ù  cet 
effet  aux  syndics. 

L'article  K;  investit  les  syndi<'s  de  la  propriété  tiduciaire  de 
tous  les  biens  immobiliers  et  mobiilicrs  du  syndicat.     Les  syndics 
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sont  ('ens(''S  posséder  ces  biens  pour  Tnsage  et  le  profit  du  syn- 
ilicat  et  de  ses  membres,  on  plus  exactement  de  la  succursale  i\ 
la(iuelle  ils  appartiennent.  Lorsqu'il  y  a  un  changement  dans  le 
personnel  du  comité  de  direction,  tous  les  droits  dont  il  était 
investi  passent  à  ses  successeurs. 

^O.  ~  Cd/xicitr  jiuliciairc  fîcs  si/)KHc(its  reconnus  : 

Nous  trouvons  aux  ai-ticles  17  et  18  des  dispositions  intéres- 
santes relativement  îi  la  capacité  judiciaire  des  syndicats  recon- 
nus. L'article  17  déclare  cjue  dans  toute  action  en  justice,  "les 
propriétés  d'un  syndicat  seront  censées  appartenir  à  ses  syndics, 
en  leur  nom  propre,  comme  syndics  de  telle  association  ouvrière 
sans  autre  description." 

De  fait,  les  syndics  représentent  en  justice  le  syndicat.  Ils 
peuvent  comme  tels,  pourvu  (ju'ils  soient  dûment  autorisés  par 
le  syndicat,  poursuivre  ou  être  poursuivis  dans  toute  action  quel- 
conque, réelle  ou  i)ersonnelle.  Ils  sont  suffisamment  désignés, 
par  leur  propi-e  nom  sans  autre  description  que  le  titre  de  leur 
fonction.  Leurs  successeurs,  au  cas  de  cbangement,  continuent 
les  actions  en  demande  ou  en  défense,  (sans  qu'il  y  ait  lieu,  sem- 
ble-t-il,  à  reprise  d'instance). 

Toute  signification  au  syndicat  sera  faite  j\  ses  syndics  ou 
autres  officiers  en  laissant  copie  des  ])rocédures  au  bureau  enre- 
gistré de  l'association  ouvrière.  A  ce  domicile  élu,  tonte  signifi- 
cation légale  destinée  au  syndicat  peut  être  faite  de  même  (in":Mi 
bureau-chef  d'une  coi'jmration. 

La  fin  de  la  loi  traite  des  com])tes  (pi'un  ofticier  peut  être 
appelé  à  rendre  (20)  et  de  la  vérification  de  ses  livres,  au  besoin, 
])ar  un  auditeur  (21). 

L'article  lî)  rend  tout  syndic  responsable  de  l'argent  qu'il  a 
reyu  ])()ur  l'association  ouvrière,  sans  (pTil  soit  obligé  ce])endaut 
de  cond)ler  ])ei'sounelIemenf  des  déficits  pouvant  se  produire,  hors 
de  son  fait,  (huis  .les  fonds  de  l'association. 

(Ou  notera  le  progrès  effectué  depuis  les  «lécisions  anglaises 
que  nous  citions  plus  haut  et  (pii  euconrageaieut,  |)ar  hi  uou- 
interveution  des  tribunaux,  les  dilapidations  faites  aux  dépens 
des  caisses  syndicales). 
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41.  —  Nature  exacte  du  syndicat  reconnu. 

Parce  qu'elle  est  une  copie  de  la  mesure  votée  en  Angleterre 
sous  le  ministère  de  Gladstone,  nous  avons  soigneusement  résumé 
notre  loi  fédérale.  (  1  )  Cela  nous  permettra,  en  nous  servant  de 
la  jurisprudence  anglaise,  de  préciser  la  nature  exacte  des  syndi- 
cats reconnus. 

Nous  avons  constaté  que  notre  législation  Cméti-opolitaine, 
aussi  bien  que  canadienne)  reconnaît  détinitivement  l'existence 
des  Trade-Uuions.  On  déclare  licite  leur  fonctionnement  régulier, 
après  les  formalités  de  l'enregistrement. 

On  permet  aux  syndics  de  posséder  et  d'ester  en  justice  pour 
le  syndicat;  mais  toujours,  ajoutons-le,  c'est  en  leurs  noms  per- 
sonnels que  ces  fonctionnaires  représentent  le  syndicat.  Comme 
le  remarque  M.  Paul  Mantoux  (2)  l'association  bien  qu'elle  porte 
une  appellation  officiellement  enregistrée  semble  n'en  pouvoir 
faire  usage.  Il  est  donc  clair  qu'elle  n'a  pas  tous  les  privilèges 
d'une  personne  juridique.  Non  seulement,  notre  loi  ne  lui  accorde 
pas  tous  les  droits  essentiels  à  la  personnalité  corporative  :  au 
contraire,  elle  lui  en  l'efuse  même  expressément  plusieurs  au 
moyen  des  restrictions  déjà  énumérées.  (Cf  —  Art.  15-18) . 

Pouvons-nous,  cependant,  concevoir  entre  l'individu,  per- 
sonne physique,  et  la  corporation,  personne  morale  parfaite,  un 
être  intermédiaire  ?  Oe  serait  un  groupe  d'individus  constituant 
une  entité  légale  uni(iue  douée  d'une  existence  juridique  propre- 
ment dite,  susceptible  comme  telle  de  certains  droits  et  de  cer- 
taines obligations,  sans  cependant  être  exactement  une  cori)()ra 
tion. 

Nous  aui'ions  là,  suivant  l'expression  du  C\)nseil  Privé,  une 
quasi-corponiiion.  Telle  est  la  définition  (pii  fut  donnée  en  An- 
gleterre du  syndicat  enregistré  par  la  décision  célèl)re  du  "  TalT" 
Vale  case  ". 

42.  —  ['71  arrêt  historique  :  Je  ^^  Tajf  Vair"  case.    (  L;nv  Times, 
12  oct.  1901). 

Cet  arrêt  a  une  portée  telle  ([u'il  a  tout  le  caractère  d'une 
loi  nouvelle.     C'est  là  un  cas,  entre  bien  d'autres,  de  ces  iuter- 


(1)  Sir  John  A.  Macdoiiald  proposa  cette  mesure,  après  (pie  des 
imprimeurs,  s'étant  mis  en  grève  à  Toronto,  eussent  été  arrêtés  pour 
**  conspiracv  ",  Cf  Canada  &  Its  9  Provinces,  vol.  IX.  p.  295-6. 

(2)  Cnse  du  Trade,-Unionismc  (1903,  p.  10.) 
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pi-étatioiis  jiuliciaii-es  que  l'on  appelle  en  Angleterre  "  des  loi;^ 
faites  par  les  jiij^es  ",  (judge-niade  laws).  An  dire  du  Times  (1) 
ee  jugement  modifie  complètement  la  position  privilégiée  dont 
les  Unions  croyaient  jouir,  et  dont  tout  le  monde  croyait  qu'elles 
jouissaient  effectivement.  1,1  les  prive  d'une  immunité  qui  a  été 
la  cause  d'abus  répétés  et  scandaleux,  et  proclame,  pour  la  pre- 
mière fois,  qu'elles  n'ont,  devant  la  loi,  aucune  responsabilité 
moindre  ou  plus  grande,  pour  les  act«s  de  ileurs  em])loyés  et  de 
leurs  agents,  (jue  le  reste  des  sujets  de  Sa  Majesté.  (2)  Retour 
au  droit  commun,  déclare  M.  Mantoux,  fin  d'une  situation  privi- 
légiée que  rien  ne  justifiait,  c'est  ainsi  que  les  adversaires  des 
Unions  envisageaient  la  décision  rendue  contre  elles. 

Il  n'y  a  rien  d'exagéré  dans  cette  appréciation  de  la  décision 
du  Conseil  Privé  (piant  ù  son  importance.  Aussi,  nous  croyons 
nécessaire  de  résumer  l'histoire  de  cette  cause  célèbre. 

43.  —  KTSTOKIQT'E  DE  LA  CAUSE. 

Ce  fut,  à  l'origine,  un  simple  procès  intenté  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  du  pays  de  Galles,  le  Taff  Vale  Tty  Co.  j\  la 
grande  association  ouvrière  des  Employés  de  cliemiu  <le  fer 
(Amalgîimated  Society  of  Raihvay  Servants). 

A  In  fin  de  l'été  de  1000,  une  branche  locale  du  syndicat  ou- 
vrier ci-haut  mentionné,  décidait  la  cessation  du  ti-ivail  poui- 
ses  membres  qui  constituaient  le  personnel  de  la  Tîiff  Vale  Ry  Co. 
La  gi-ève  éclata  dans  la  nuit  du  10  au  20  août  1000.  Le  syndicat 
central  soutint  officieMemeut  les  grévistes  et  procéda  i\  l'orga- 
nisation des  ])elotons  de  grève,   (pickets). 

Comme  on  le  sait,  on  api)elile  pickcffi,  des  jx'lolons  de  senti- 
nelles, choisies  paiini  les  ouvriers  et  chargées  moyenu;int  un  sa- 
laii'C  ])ayé  sur  les  fonds  de  grève,  de  surveiller  les  atelieis  ou  les 
chantiers  frai)j)és  d'inlei-dit,   (lîoycott). 

Les  "pickets"  atten<UMit  les  homines  embautliés  pour  "bri- 
ser" la  grève,  des  aveitissent  (pie  l'état  de  grève  est  proclamé  et 
les  induisent  à  rctournei-  t-lie/  eux  au  lieu  de  pivudre  la  phice  <les 


(1)  23  juillet  1001. 

(2)  op.  cit.  p.  19. 
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gi'évistes.  La  simple  persuasion  suffit  souvent.  En  principe,  les 
syndicats  ne  conseillent  pas  officiellement  d'employer  d'autres 
moyens.  Il  arrive  évidemment  qu'on  ait  cependant  recours  à 
l'intimidation  ou  à  la  violence.  (Que  celui  qui  n'a  pas  péché  jette, 
aux  grévistes,  la  première  pierre!) 

44.  —  La  requête  pour  injonction. 

Dès  le  23  août  1900,  la  Compagnie  du  Taff  Vale  Raihvay  ré- 
solut de  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  principaux  auteurs 
de  la  grève.  La  Compagnie  obtint  sans  peine  une  injonction  in- 
terdisant au  secrétaire  général  de  l'association  ouvrière  (M.  Ri- 
chard Bell)  et  au  secrétaire  local  (M.  James  Holmes)  de  sur- 
veiller et  d'assiéger  les  stations  et  les  ateliers  du  chemin  de  fer. 
Après  cette  première  victoire,  au  Palais,  la  Compagnie  assigna 
de  nouveau,  au  moyen  d'une  nouvelle  requête  pour  injonction, 
MM.  Bell  et  ^;olmes.  On  ajoutait  à  leurs  noms  celui  de  1'  "  Amal- 
gamated  Society  of  Railway  Servants  ".  L'association  défende- 
resse demanda  par  une  contre-requête  à  faire  rayer  son  nom  du 
rôle.  Elle  soutenait  qu'elle  n'avait  pas,  à  l'instar  d'une  incor- 
poration, qualité  corporative  pour  ester  en  justice.  Partant,  l'ac- 
tion dirigée  contre  l'association  elle-même  était  absolument  mal 
fondée,  la  défenderesse  n'ayant  pas  capacité  pour  plaider. 

La  cause  fut  d'abord  entendue  en  Cour  de  Chancellerie,  le 
5  septembre  1900,  devant  le  Juge  Farwell.  La  défense  plaida 
en  substance  que  la  loi  de  1871  n'avait  pas  accordé  au  syndicat 
une  reconnaissance  officielle  aussi  complète  que  l'octroi  de  la 
personnalité  civile.  (On  pouvait  rétorquer  que  le  syndicat  jouis- 
sait en  revanche  d'une  liberté  plus  grande  que  toute  corporation  ) . 
La  propriété  syndicale  est  protégée,  la  sécurité  de  l'association 
est  assurée,  admettait-on,  mais,  le  syndicat  n'est  pas  une  corpo- 
ration, puis(iue  l'obsorvatiou  de  ses  règlements,  le  paiement  de 
ses  cotisations  ou  de  ses  amendes  n'avait  pas  le  caractère  obliga- 
toire existant  en  faveur  des  entités  corporatives. 

Enfin,  allèguait-on,  le  syndicat  lui-même  ne  peut  ni  pour- 
suivre, ni  être  poursuivi  en  son  nom  collectif.  Car,  cette  faculté 
n'est  pas  accordée  expressément.  Et  même,  tout  au  contraire, 
la  loi  désigne  expressément  les  officiers  du  syndicat  comme  étant 
les  personnes  compétentes  à  représenter  en  justice  les  membres 
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de  l'association,  (non  pas  l'association  elle-même).  Seuls,  les 
membres  du  syndicat  ont  à  répondre  individuellement  de  leurs 
actes.  L'association  enregistrée  reste,  elle-même,  en  dehors  de 
toute  juridiction. 

45. — -Jugement  de  ht  Cour  de  Chancellerie. 

Tout  en  admettant  que  le  syndicat  enregistré  n'est  pas  une 
corporation,  le  juge  Farwell  refusa  de  l'econnaître  la  situation 
paradoxale  que  les  avocats  de  la  défenderesse  prétendaient  résul- 
ter de  la  loi  de  1871.  Le  législateur  en  donnant  à  une  associa- 
tion le  droit  de  possédei-  et  de  se  faire  représenter  par  des  agents, 
déclaiait  la  Cour,  n'a  pu  soustraire  cette  association  aux  consé- 
quences logiques  de  ses  droits.  A  toute  faculté  d'agir  correspond 
une  responsabilité  corrélative.  Le  Parlement  ayant  autorisé  la 
création  d'un  corps  composé  de  nombreuses  personnes,  ayant  pei-- 
rais  à  cette  association  de  posséder  des  biens  et  de  faire  exécuter 
ses  ordres  par  des  agents,  cette  association  peut-elle  n'encourir 
aucune  responsabilité  ])0ur  le  dommage  causé  à  de^s  tiers  par  ses 
agents,  ou  par  l'emploi  de  ses  fonds  ?  Le  juge  Farwell  accorda 
(8  septembre  1900,  l^aw  Times)  l'injoîictiou  demandée  contre  le 
syndicat  ouvrier. 

Appel  fut  intei-jeté  de  cette  décision  et  le  12  novembre  1000, 
la  Coui-  d'Appel,  présidé(>  par  le  Maître  des  Rôles,  annula  le  i)re- 
mier  jugement.  Voici  un  résumé  des  notes  du  Président  du  Tri- 
bunal :  Rien,  disait-il,  ni  dans  ;les  précédents,  ni  dans  le  texte  de 
la  loi  n'autorise  une  acti(m  directe  contre  une  "  Trade-T'nion  '',  — 
"pas  plus  qu'un  commerçant  ne  i)eut  attaquer  un  défendeur  sous 
le  non»  d'un  Ohib  du  West  End  ])our  des  fournitures  faites  ])ar 
lui  à  ce  Club.  La  raison  eu  est  simple  :  Le  nom  d'un  Club  n'est 
pas  le  nom  d'un  individu,  ni  d'une  corporation,  ni  d'une  associa- 
tion commerciale,  qui,  sauf  s(i])ulation  expresse  d'un  acte  du 
Parlement,  sont  les  seules  entités  (lue  la  loi  reconnaît  comme 
jKMivaut  ètie  citées  eu  justice". 

46. fiificiiirnl  de  hi  (lidiiibrc  des  Lordfi. 

AjU'ès  ces  {]vu\  scutcuces  coût  radicloircs.  1;i  Compagnie  (]\] 
Talf  A'ale  Railway  poi-la  sa  cause  (l(M;(ut  l;i  (^lianihrc  tics  Lords. 
Les  ai-gunuMits  des  deux  avocats  se  r;nnenèi(Mit  à   pcMi   i)iés  aux 
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deux  propositions  suivantes:  La  partie  appelante  concluait  de 
l'existence  légale  à  la  responsabilité  légale.  L'intimée  soutenait 
que  sans  une  reconnaissance  formelle  de  la  personnalité  civile, 
une  société  ne  saurait  être  une  collection  d'individus  personnelle- 
ment responsables  de  leurs  actes;  de  plus,  l'association  ouvrière 
déclarait  que  les  actes  qui  lui  étaient  reprochés  avaient  été  décidés 
en  dehors  de  son  organisation  centrale,  et  sans  son  consentement. 
Les  Lords  cassèrent  le  jugement  de  la  Cour  d'Appel  et  réta- 
blirent l'injonction  accordée  par  la  Cour  de  Chancellerie.  Dans 
l'arrêt  en  date  du  22  juillet  1901,  le  Lord  Chancelier  déclarait 
dans  ses  notes:  "  Je  suis  heureux,  dit  le  Lord  Chancelier,  de  con- 
firmer, dans  cette  affaire,  le  jugement  de  M.  le  juge  Farwell,  que 
j'approuve  entièrement,  et  je  ne  puis  trouver  aucune  réponse 
satisfaisante  à  ce  jugement  dans  l'arrêt  qui  l'a  réformé.  Si  le 
législateur  a  créé  une  chose  qui  peut  posséder,  qui  peut  prendre 
des  employés  à  son  service,  qui  peut  causer  des  dommages,  on 
doit  admettre,  à  mon  opinion,  qu'il  l'a  implicitement  soumise  h 
l'éventualité  de  poursuites,  à  raison  de  dommages  commis  volon- 
taii-ement  de  par  son  autorité."  Lord  Macnaghten  et  Lord  Lindley 
appuyèrent  leur  avis,  conforme  à  celui  du  Chancelier,  de  remar- 
ques assez  développées. 

47.  —  Les  notes  de  Lord  Brampfon.  (A.  C.  1001,  p.  420.) 

Les  notes  du  Lord  Chancelier,  Lord  Brampton,  nous  intéres- 
sent d'autant  pilus  que  la  décision  du  Taff  Yale  Case  a  été  appli- 
quée par  la  Cour  d'A])pel  de  la  province  d'Ontario  dans  une  cause 
qui  est  allée  jusqu'au  Conseil  Privé,  (Metallic  Roofing  Co.  vs  José 
A.  C.  1900,  ]).  1-48).  Nous  sommes  donc  en  mesure  de  conclure 
qu'au  Canada  de  même  (lu'en  Angleterre:  "  T"ne  entité  légale  a 
été  créée  par  la  loi  des  Trade-unions  de  1S71,  au  moyen  de  leu- 
registrement  d'une  association  sous  son  nom  actuel,  de  la  manière 
prescrit^;  cotte  entité  légale,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  au  sens 
strict  une  cor])oration,  est  cependant  un  corps  nouveau  ciéé  ]v;r 
la  loi,  distinct  d'une  trade-union  non  constituée."  (1) 

Sir  Willinin  Mci-cdilii,  en  ;ip])li(iii;nit  le  pi-écédeii(  ;nigl;iis  ;") 
nos  trade-unions  enreu:islré(^s  déclm-ait  :   "Les  défond(Mirs  dnns 


(1)  A.  C.  1901,  p.  426. 
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cette  cause  (du  Taff  Vale  Railway)  ont  été  déclarés  capables 
d'être  poursuivis  en  leur  nom  (juasi-corporatif  pour  les  délits 
résultant  des  actes  de  leurs  agents,  bien  que  iles  défendeurs  ûe 
fussent  ni  une  corporation,  ni  un  individu,  ni  une  société.'-  (1) 
Après  avoir  cité  ces  décisions,  il  est  manifeste,  croyons-nous, 
que  dans  la  province  de  Québec,  un  syndicat  enregistré  pourrait 
être  poursuivi  comme  entité  quasi-corporative,  sous  son  nom  col- 
lectif. 

48.  —  Interprétation  des  pouvoirs  des  sj/ndicats. 

Il  nous  est  imi)ossible  de  poser  en  détail  des  règles  permettant 
d'interpréter  les  pouvoirs  accordés  à  ces  quasi-corporations,  à 
savoir  aux  syndicats  i-econnus.  Nous  n'avons  (jue  très  i)eu  de 
décisions  judiciaires  à  ce  sujet.  Nous  croyons  prudent  de  nous 
rallier  à  l'opinion  de  Mitchell,  dans  son  traité  sur  les  compagnies, 
déclarant  que  "  les  cours  de  ce  pays  fidèle  au  principe  des  déci- 
sions anglaises,  hésitent  à  aller  plus  loin  (]ue  le  texte  du  statut 
ne  le  permet  strictement''.  (2)  Les  pouvoiis  et  les  responsabi- 
lités d'un  syndicat  l'econnu  sont  loin  d'être  exactement  les  mêmes 
que  ceux  d'une  corporation,  douée  de  Ja  personnalité  complète. 
Les  syndicats  ne  possèdent  qu'à  un  degré  moindre  île  status  d'une 
personne  morale.  Ce  sont  presque  des  corpoiations,  ce  n'en  sont 
pas  tout  à  fait.  Le  mot  quasi-cori)orntion  est  le  seul  qui  soit 
proj)re  à  les  désigner.  Nous  pourrions  citer  comme  exemple  des 
nombreuses  restrictions  qui  limitent  les  activités  des  syndicats 
reconnus  la  cause  suivante:  Il  a  été  jugé  dans  l'aifaire  de  Hennett 
vs  National  Amalgamated  Society  "(|u*il  était  ultra  vires  ])()ur 
un  syndicat  établi  sous  la  loi  des  syndicats  de  ISTl  (remi)l()yei- 
ses  fonds  ù  souscrire  pour  des  actions  d'une  compagnie  publiant 
un  joui-iial  ()ii\i-i('i-  ".   (.">  ) 

49. —  Résultats  ohtoius  pur  )iolrc  loi  fédérale. 

Notre  loi  fédérale,  disions-nous,  est  une  mesure  i»eiiuissive 
seulement.     Elle  n'a  pas  le  caractère  obligatoire  de  la  loi  tian- 


(1)  A.  C.  1909.  p.  5. 

(2)  Canadian  Coiniuercial  Corporalions.  p.   17. 

(3)  31.  1.  L.  K..  p.  203. 
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çaise  de  1884  auquel  elle  ressemble  cependant  par  certains  côtés. 
Notre  loi  est  un  compromis  timide  et  inefficace.  Au  contraire, 
la  loi  française  de  1884  complétée  par  celle  de  1920  est  franche 
et  efficace.  Du  moment  que  l'association  ouvrière  existe  comme 
telle  en  France,  elle  devient  une  personne  morale  et  elle  est 
astreinte  à  la  déclaration  prévue  par  la  loi.  Ici,  au  contraire,  on 
peut  au  choix  s'enregistrer  ou  ne  pas  s'enregistrer.  De  fait,  on 
ne  s'enregistre  guère.  D'après  le  rapport  que  M.  Ackland,  sous- 
Uïinistre  du  Travail,  a  bien  voulu  me  communitiuer,  il  n'v  ;)  iiis]trà 
présent  que  vingt  trade-unions  qui  se  soient  prévalues  de  notre 
loi  fédérale.  Il  n'y  en  a  plus  que  cinq  sur  ce  nombre  qui  sur- 
vivent encore.  Nous  crovons  intéressant  d'en  donner  les  noms 
avec  la  date  de  leur  enregistrement  et  l'adresse  de  leur  secrétaire. 


Date  décrire- 
gistrement 


18  mai  1903 


9  juin  1909 


24  juin  1917 


29  mars  1918 


27  avril  191 S 


Federacion  de  las  Uniones  de 
Habana  en  los  Estados  Uni- 
dos  y  Canada. 

(Fédération  des  Unions  de  ila 
Havane  aux  Etats-Unis  et  au 
Canada). 

Canadian  Hrothei-hood  of  Rail- 
road  Employées. 

L'Union  Ouvrière  Saint-André. 


L'Union  Nationale  des  Ouvriers 
(le  la  Kive  Sud. 

Hrotliorhood   of  Dominion   Ex- 
press l'employées. 


Adresse  du 
Secrétaire 

P.  Samales, 
94,  rue  Buller, 
Montréal,  P.Q. 


M.  M.  McLean, 
P.  O.  Box  395, 
Ottawa,  Ont. 

M.  le  Curé, 
Rivière  Trois- 
Pistoles,  P.Q. 

M.  J.  Ed.  Fortin. 

Lauzon, 

Co.  Lévis,  P.Q. 

John  Donaldson, 
Boom  4. 
Main  Building, 
Toronto,  Ont. 
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50.  —  Critique  de  notre  loi  fédérale. 

Donc,  on  ne  s'enregistre  pas  et  pour  cause.  Tout  d'abord, 
nos  ouvriers  n'ont  plus  besoin  de  la  générosité,  plutôt  douteuse, 
des  dispositions  du  texte  fédéral.  Le  Code  Criminel  de  1892  qui 
nous  régit  maintenant  étend  aux  coalitions  ouvrières  non  enre- 
gistrées, syndicats  de  fait,  tous  les  privilèges  que  ménage  si  par- 
cimonieusement notre  loi  de  1872.  En  s'enregistrant,  on  encourt 
la  responsabilité  corporative  depuis  la  décision  du  Taff  Vale  Case. 
On  ne  reçoit  en  échange,  ainsi  que  nous  île  verrons  plus  loin  (1) 
aucune  exemption  qu'on  n'ait  déjà  de  i)ar  les  artic]<\s  de  noti-e  loi 
pénale,  (Code  Criminel,  497,  498,  590).  De  plus,  en  publiant  Icuis 
règlements,  en  divulguant  leurs  activités  et  ileurs  ressources  dans 
un  rappoi-t  annuel  au  gouvernement,  les  syndiqués  donnent  au 
])atron  une  information  précieuse  pour  lui  mais  souvent  domma- 
geable ])Oui-  eux. 

Quelle  serait  l'attitude  de  nos  financiei-s,  de  nos  commer- 
çants, de  nos  industriels  si  on  ne  leur  accordait  l'existence  corpo- 
rative qu'à  des  termes  aussi  éliminatoires?  Pourquoi  deux  lois 
et  deux  mesures,  l'une  pour  le  capital,  l'autre  pour  le  travail  ? 
On  impose  aux  syndicats  ouvriers  des  conditions  manifestement 
moins  favorables  «qu'aux  corporations  commerciales.  Ainsi  on 
empêche  cha(|ue  succursale  de  ])Osséder  plus  qu'un  Acre  de  terre. 
On  exige  la  publication  des  règlements  d'une  association  ouvrière, 
quand  une  compagnie  est  libre  d'élaborer  les  siens  en  secret  et 
n'est  nullement  tenue  "  moiiennimt  une  sonnne  n'e.rcéâant  juin 
rinfft-einq  sous  "  d'en  fournil*  co])ie  à  (juiconque  en  fait  la  de- 
mande. Enfin,  avant  la  loi  de  rim])ôt  sur  le  revenu  on  ne  deman- 
dait à  personne,  à  part  les  syndicats  ouviiers,  des  lapports  an- 
nuels sui'  l'iictif  et  le  ])assif  de  l'association. 

On  marchande  aux  artisans  la  rec(mnaissance  civile  du  droit 
d'associati(Hi,  droit  naturel  ainsi  que  le  |)roclame  l'Encyclique 
Kerum  Novarum.  On  accorde  spontanément  aux  i)ersonnes  plus 
fortunées  des  jnivilèges  corporatifs  souvent  exorbitants.  Après 
de  pareilles  inconvsécjuences,  api-ès  une  partialité  aussi  patente, 
on  s'étonne  (pie  les  syndicats  ouvrieis  ne  veulent  pas  s'abaisser 
à  quémander  un  enregistrement   ipii  ne  leur  donne  rien.     On  se 


(  1  )  Cf  Droit  de  Grève,  2ènie  partie. 


scandalise  hypocritement  de  pareille  conduite  et  on  oublie  qu'eu 
agissant  autrement,  les  ouvriers  se  mettraient  à  la  merci  de  cer- 
tains maîtres  peu  scrupuleux. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  les  dangers  que  présente 
notre  législation  anti-sociale,  ou  plutôt  notre  manque  de  légis- 
lation. 


CHAPITRE  QUATRIEME  : 
DES    CORPORATIONS   SYNDICALES 


51.  —  Des  corporations  syndicales:  compétence  législative. 
(Droit  constitutionnel). 

Nous  examinerons  maintenant  les  corporations  syndicales, 
c'est-à-dire  les  associations  ouvrières  aj-ant  obtenu  une  charte 
des  autorités  compétentes,  leur  octroyant  la  personnalité  civile. 
Et  tout  d'abord,  nous  n'avons  guère  besoin  de  nous  demander  s'il 
est  loisible  h  un  certain  nombi-e  d'ouvriers  de  faiie  revêtir  à  leur 
syndicat  le  caractère  corporatif,  (au  sens  anglais  du  mot)?  Poser 
cette  question,  c'est  la  résoudre  affirmativement.  En  efifet,  il  est 
évident  que  notre  Parlement  fédéral  peut  par  une  loi  spéciale  cons- 
lituei-  en  corporation  un  gi-oupe  de  travailleurs.  Ottawa  est  légis- 
hitivciiicnt  onijiiiimtent  sous  la  double  réserve  de  notre  status 
colonial  et  des  droits  des  provinces.  Point  n'est  besoin  d'ajouter 
qu'une  mesure  fédérale  conférant  la  personnalité  civiile  à  un  syn- 
dicat de  salariés  ne  porte  aucunement  atteinte  à  la  suzeraineté 
impériale.  Elle  n'emjjiète  i)as  non  ])lns  sur  les  prérogatives  pi-o- 
vinciales,  car  le  pacte  constitutionnel  de  ISdT  n'assigne  :\  jxm- 
sonne  t^xpressément  la  législation  en  matière  syndicale.  Remar- 
quons donc  qu'Ottawa  aurait  au  moins  le  bénéfice  du  doute. 

Celte  présomption  en  faveur  du  pouvoir  fédéral  prive-t-elle 
nos  administrations  locales  d'une  autorité  conçu i  rente?  A  cette 
(luestion  répondront  négativement  tous  les  jurisconsultes  qui  c<m- 
sidèrent  le  syndicat  ouvriei-  comme  une  association  essentielle- 
ment semblable  à  u'iiM|»orte  quel  grou|»emeut  de  citoyens  (|ui 
s'associent  poui*  leur  ])rotection  luutuclle.  Ou  pourrait  cepeu- 
dant  objecter  à  cette  solution,  d'aiq)arence  si  facile,  «pie  l'activité 
syndicale  constitue  infailliblement,  de  fait,  "  une  restriction  au 
commerce  ". 
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52.  —  Caractéristiques  du  syndicat  : 

Sans  doute,  un  groupe  d'ouvriers  peut  n'être  qu'un  club  poli- 
tique ayant  pour  but  d'obtenir  certaines  mesures  de  législation 
sociale.  De  même,  les  travailleurs  peuvent  s'associer  uniquement 
pour  des  fins  de  secours  mutuels.  Mais,  nous  n'avons  pas  là, 
prétendons-nous,  un  syndicat  dans  le  sens  légal  du  mot.  (1) 

Les  activités  syndicales  dans  le  domaine  politique  ne  consti- 
tuent pas  le  but  fondamental  du  syndicat.  Si  grande  que  soit 
l'emprise  exercée  sur  elle  par  la  politique,  elle  n'est  pour  l'asso- 
ciation ouvrière  qu'un  moyen  menant  à  une  fin  :  l'obtention  de 
quelque  réforme  législative.  Sans  doute,  d'un  autre  côté,  la  mu- 
tualité fait  naturellement  partie  de  la  sphère  d'action  des  syn- 
diqués. De  fait,  on  n'aura  pas  de  syndicat  complet  et  efficace 
sans  mutualité.  Mais,  toute  mutualité  ouvrière  ne  constitue  pas 
un  syndicat  "  parfait  ". 

Les  membres  d'un  syndicat  ouvrier  peuA'ent  établir,  en  autnnt 
d'oignnismes  distincts  :  une  mutuelle-vie  et  maladie,  un  comptoir 
coopémtif,  une  "  Cnisse  Desjardius  ".  Ce  seront  là  autaut  de 
départements  ayant  leur  vie  propre  et  la  "  législation  "  provin- 
ciale est  parfaitement  comjiétente  à  donner  l'existence  légale  à 
chacune  de  ces  branches  de  l'activité  sociale.  Exercées  par  des 
ouvriers  ou  par  d'antres,  ces  initiatives  sont  d'une  nature  pure- 
ment locale  ou  privée  dans  la  province,  aux  termes  de  l'Acte  de 
il'Amérique  Britannique  du  Nord,  début  de  l'article  91. 

53.  —  Restriction  à  ht  Hhre-concnrrence  absolue  : 

Ceci  admis,  reprenant  la  définition  que  nous  en  avons  déjà 
donnée,  nous  dirons  que  le  syndicat  est  "  une  association  perma- 
nente de  salai'iés  ayant  poui*  but  de  ju-otégei-  on  d'nniélioi-er  les 
conditions  de  leurs  condnls  de  travail  ''. 

Nons  constatei'ons  d'iibord  que  la  grève,  le  "  ]>i(|net  ",  la 
"  mise-en-interdit  '',  le  "  closed  «hop  "  imposés  aux  patrons  sont 
des  restrictions  évidentes  à  l;i  liberté  du  commerce. 

Mais,  nons  allons  ])ilns  loin  et  nons  ci-oyons  (jue  l;i  niarcine 
(•ar;i('(éi-is(i(|n('  <ln  syndicat,  même  en  deiiors  de  ces  moyens  parti- 
culiers, c'est  d'être  nn<'  aUénnalion  à  la  libcité  dn  coninuMcc  et 


(1)  Webb:  Industrial  ncniocracy,  p.  153. 
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du  travail.  Non  pas  qne  nous  prétendions  que  l'activité  syndi- 
cale aboutit  logiquement  à  la  grève.  La  grève  n'est  qu'un  acci- 
dent répété  du  syndicalisme  et  la  grève  mise  à  part,  l'action  col- 
lective pour  être  efficace  i-evêt  nécessairement  un  caractère  com- 
pulsif, nous  semble-t-il. 

Elle  est  là  poui-  cela:  c'est  l'armée  du  Travail,  peuple  en 
marche  dont  la  voix  gronde  comme  celle  de  la  mer.  Si  le  syn- 
dicat n'est  qu'une  invite  gracieuse  et  sans  sanction  suggéi-ant 
ceci  ou  cela,  s'il  n'a  pas  derrière  lui  la  force  du  nombre,  puis- 
sante réserve  prête  s'il  le  faut  à  la  guerre  industrielle,  alors  le 
syndicat  n'a  plus  le  caiactèie  de  nécessité  et  d'efficacité  que  lui 
attribue  la  majorité  des  sociologues. 

L'action  collective  est  une  action  coercitive  vis-à-vis  du  patron 
et  vis-à-vis  des  concui-rents  ouvriers.  Autrement,  elle  est  sans 
effet.  Elle  n'est  efficace  qu'en  autant  qu'elle  restreint  le  com- 
merce? En  elle,  le  capital  coalisé  trouve  son  égal  seulement  dans 
le  monopole  conscient  de  la  nuiin-d'œuvre. 

54,  —  L'individu  rt  la  jamillr.  professionnelle  : 

Ce  côté  restrictif  est-il  un  élément  essentiel  du  syndicat  ou 
n'en  est-il  (pi'un  accident  ?  (J'en  est,  je  crois,  un  élément  naturel, 
sous  notre  pn-^ent  régime  économique.  En  citant  la  définition 
législative  de  syndicat,  nous  avons  constaté  que  notre  loi  l'envi- 
sage comme  une  restriction  éventuelle  au  principe  de  la  libre- 
concurrence.  Nous  avons  protesté  contre  l'opinion  qui  traite  le 
syndicat  ouvrier  comme  étant,  en  soi,  une  conspiration  ciimiiielle. 
Pour  nous,  il  n'en  est  pas  ainsi;  le  syndicat  n'est  pas  en  lui- 
même  une  coalition  illicite.  Il  est,  cependant,  une  restriction  à 
la  liberté  du  commerce,  restriction  licite  ou  ililégaie  selon  les 
circonstances  de  cluuiue  cas  particulier. 

Mais,  i-estriction  an  moins  en  puissance,  disons-nous.  Les 
sociologues  et  les  économistes  enseignent,  en  effet,  (jue  la  raison 
d'être  du  syndicat  ouvrier,  c'est  de  coiriger  les  méfaits  d'une 
pseudo-libei-té  des  contrats.  Cette  niaxinu'  anti-sociale  (si  non- 
atténuée)  que  nous  a  léguée  le  XVI Ile  siècle,  ce  système  légal 
de  la  libre-concurrence  absolue  aboutit,  véritable  darwinisme 
économi(ine,  à  consacrer  le  <li-()it  (  !)  i)()ui-  le  capitaliste  puissant 
d'opprimer  librement    l'ouviier  isolé  et   sans  défense. 
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(Nous  parlons  en  particulier  de  FAngleterre  et  de  la  France 
au  début  du  siècle  dernier). 

Manifestation  organique  pour  ainsi  dire  de  solidarité  indus- 
trielle, ayant  sa  racine  dans  le  droit  naturel  lui-même,  le  syn- 
dicat est  une  vivante  protestation  contre  l'individualisme  exagéré 
et  odieux  de  notre  droit  moderne.  Expression  des  intérêts  de  la 
famille  professionnelle,  le  groupement  syndical  comporte  néces- 
sairement une  atténuation  à  la  liberté  individuelle  tant  du  patron 
que  de  l'ouvrier.  Le  citoyen  abdique  en  faveur  de  l'état  une 
partie  de  son  indépendance;  l'ouvrier,  membre  du  syndicat,  re- 
nonce de  même  à  sa  liberté  absolue.  Car,  le  contrat  collectif 
régit  obligatoirement  les  dispositions  essentielles  du  louage  de 
services  pour  tous  les  salariés  de  la  région  affectée.  Dans  l'en- 
gagement de  chaque  ouvrier,  les  conditions  de  la  convention  syn- 
dicale jouent  le  rôle  de  clause  légale,  imposant  en  particulier 
un  salaire  minimum,  une  journée  maxima,  etc. 

Le  syndicat  est  donc  natureillement,  au  moins,  une  restric- 
tion éventuelle  au  principe  de  la  liberté  du  commerce.  Or,  le 
paragraphe  2,  de  l'article  91  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  attribue  exclusivement  au  pouvoir  fédéral  "  la  régle- 
mentation du  trafic  et  du  commerce".  (1)  C'est,  du  reste,  en  se 
basant  sur  cette  disposition  que  l'honorable  juge  Girouard  décla- 
rait en  Cour  Suprême,  dans  la  cause  de  Perrault  vs  Gauthier 
(28  C.S.C.  240)  que  les  syndicats  ouvriers  sont  de  la  compétence 
exclusive  d'Ottawa.  On  pourrait  ajouter  qu'ils  sont  d'intérêt 
public,  que  par  leur  portée  ils  dépassent  les  limites  du  di-oit 
privé,  qu'ils  intéressent  directement  "la  paix,  l'ordre  et  le  bon 
gouvernement  du  Canada  ".  (Acte  de  l'A.  B.  du  N.,  début  de 
l'article  91). 

55.  —  De  la  constitution  par  lettres  patentes  : 

Ce  sont  pourtant  lît,  îles  limites  formelles  de  la  juricliction 
fédérale.  Pour  attribuer  aux  ])rovinces  une  juridiction  concur- 
rente en  matière  syndicale,  on  ne  peut  non  ])lus,  assurément, 
invo(]uer  le  ])aragraplie  11  de  l'ai-ticle  92  de  notre  Constitution. 
Car,  nous  n'avons  j)as  ]i\  des  compagnies  formées  pour  des  objets 
provinciaux.  Nous  ne  pouvons  davantage  les  considérer  comme 
des  institutions  de  bienfaisance  et   parlant   (rnn  caractère  pro- 


(1)  Cléments:  Canadian  ConsliUUion,  (1916),  p.  683s. 
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vincial.  (Article  91,  section  17).  Constituant  une  restriction 
éventuelle  à  la  liberté  du  commerce,  la  nature  des  associations 
syndicales  est  absolument  particulière  et  exceptionnelle. 

On  pourrait,  croyons-nous,  soutenir  l'opinion  que  les  syndi- 
cats ouvriers  quant  à  leur  constitution  sont  du  ressort  exclusif 
d'Ottawa.  On  pourrait  aller  plus  loin  et  soutenir  qu'il  n'y  a  qu'un 
moyen  absolument  inattaquable  de  leur  donner  la  forme  corpo- 
rative. Ce  serait  une  loi  spéciale  du  Parlement  Canadien.  A  notre 
avis,  l'artiole  7a  de  la  Loi  des  Compagnies  fédérales  ne  s'applique 
pas  aux  organisations  syndicales.  Cet  article  pourvoit  à  la  cons- 
titution par  lettres-patentes  de  coi-porations  sans  capital-actions. 
Les  associations  ouvrières  étant  déjà  régies  par  une  loi  particu- 
lière (chapitre  125,  Statuts  Revisés  du  Canada  1906)  ;  les  dispo- 
sitions de  l'article  7a  ne  me  semblent  pas  applicables.  En  effet, 
l'article  5  de  la  loi  des  syndicats  défend  expressément  aux  asso- 
ciations ouvrières  de  se  constituer  en  corporation  "  en  vertu  d'au- 
cun acte  en  vigueur  au  Canada  pour  la  formation  de  sociétés 
philanthropiques.''  Or,  l'article  7a  de  la  loi  des  compagnies 
traite  précisément  de  ces  sortes  d'organisations  de  bienfaisance. 
La  loi  des  compagnies  en  mentionnant  les  associations  pour  des 
fins  professionnelles  ne  vise  pas,  à  notre  avis,  les  syndicats  ou- 
vriers soumis  «à  une  législation  spéciale.  Il  s'agirait  de  groupe- 
ments professionnels  (comptables,  etc)  voulant  poursuivre  des 
études  en  commun  ou  se  grouper  pour  des  fins  de  récréation.  (  1  ) 

8i  l'on  est  d'opinion  que  les  provinces  sont  compétentes  en  la 
matière,  on  ne  saurait  (•('])en(lant,  croyons-nous,  invoquer  l'article 
6084  de  la  nouvelile  loi  des  Compagnies  de  Québec.  Cette  der- 
nière disposition  est  la  reproduction  presque  textuelle  de  l'ar- 
ticle 7a  de  la  mesui-e  fédérale  et  tout  ce  (jue  nous  avons  dit  i)his 
haut  s'y  applique  également. 

Il  y  a  bien  quel(]ues  syndicats  ouvriers  formés  en  coi'poTation 
par  loi  spéciale  de  notre  h'gislation  (iuél)ec(|U()ise.  (2)  Nous  ad- 
mettons très  franchement  que  nous  doutons  de  leur  constitution- 
nalité.  De  toute  fa(;ou,  notre  opinion  est  toute  théorique  puis(]ue 
'la  jurisprudence  est  nnictte  jnsipi'à  ce  jour  sur  ce  sujet.  Nos 
tribunaux  jusipi'ici  ne  se  sont  prononcés  que  sur  le  status  légal 
des  syndicats  reconnus  et  des  syndicats  de  fait.  INous  allons  sans 
plus  tarder  examiner  ces  derniers. 


(1)  M.  Thomas  Mulvcy  a  bien  voulu  ni'iu former  par  une  lettre  en 
date  du  15  mars  1921.  (|uc  des  lettres-patentes  ne  sauraient  être  octroyées 
à  une  "  trade-union  ". 

(2)  Montréal  Bricklayers'  Union:  Québec.  57  \'ict.  ch.  79;  Fédéra- 
tion Ouvrière  Mutuelle  du  Nord:  Québec.  3  Geo.  V,  ch.  95.  —  Voir  aussi: 
G.  du  T.  p.  166,  1901. 


CHAPITRE  CINÛUIEKE  : 
ASSOCIATIONS    OUVRIERES    NON-CONSTITUEES 


Syndicats  de  fait. 

56.  —  (Droit  civil  et  Jurisprudence) . 

Le  syndicat  qui  n'est  ni  constitué  légalement  en  corporation, 
ni  reconnu  par  l'Etat  à  la  suite  d'une  déclaration  enregistrée  à 
Ottawa,  forme,  avons-nous  déjà  dit,  une  simple  association.  Re- 
cherchons donc  immédiatement  la  condition  juridique  dans  notre 
droit  de  "  l'association  "  et  tout  d'abord  tentons  de  la  définir. 
A  la  suite  de  Planiol,  nous  dirons  que  l'association  est  île  contrat 
par  lequel  plusieurs  personnes  mettent  en  commun  leur  activité, 
ou  même  aussi  certains  fonds,  en  vue  d'atteindre  un  but  quel- 
conque (1).  Nous  devons  distinguer  d'une  manière  générale  le 
groupement  syndical  de  la  société. 

Quelle  que  soit  l'exacte  condition  juridique  du  syndicat  ou- 
vrier, qu'il  soit  une  simple  association,  qu'il  soit  une  corporation 
ou  une  quasi-corporation,  il  est  du  moins  évident  qu'il  n'est  en 
lui-même  ni  une  société  civile,  ni  une  société  commerciale.  Sans 
doute,  de  même  qu'un  pacte  social,  c'est  un  groupement  de  ])lu- 
sieurs  pei'sonnes  collaborant  ensemble  afin  d'obtenir  un  même 
résultat.  Mais  à  la  différence  de  la  mise  des  sociétaires,  les 
fonds  de  l'association  ne  sont  pas  destinés  à  une  exploitation  en 
vue  de  bénéfices  à  réaliser.  Il  n'est  pas  de  l'essence  d'un  syndicat 
ouvrier  de  poursuivre  un  but  lucratif.  Ses  membres,  directement 
ou  indirectement,  peuvent  retirer  certains  avantages  matériels. 
Mais,  la  fin  principale  de  l'association  syndicale,  quelle  que  soit 
sa  forme,  c'est  de  prémunir  les  syndi(iués  contre  certaines  pertes 
et  d'améliorer  leur  condition  sociale. 


(1)  II.  Droit  Civil,  p.  619  (1900), 
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Cela  suppose  que  les  intérêts  particuliers  sont  subordonnés 
aux  intérêts  collectifs  du  groupe  économique.  A  la  différence  de 
la  société,  l'association  syndicale  n'est  pas  individualiste.  Quant 
à  chaque  associé  en  particulier,  elle  est  relativement  désintéressée. 
Au  contraire,  la  société  civile  ou  commerciale  est  caractérisée 
par  un  esprit  plus  égoïste  :  elle  existe  pour  l'associé  et  non  l'asso- 
cié pour  elle.  Enfin,  le  pacte  social  ne  porte  aucune  atteinte  au 
principe  de  la  liberté  des  contrats.  C'est  une  convention  libre- 
ment conclue  et  qui  ne  lie  que  les  parties  contractantes.  L'acti- 
vité du  syndicat  est  toute  différente  et  nous  avons  déjà  étudié  le 
caractère  du  contrat  collectif. 

57.  —  Le  droit  d'association  dans  notre  législation. 

Les  remarques  que  nous  venons  de  faire  prouvent  abondam- 
ment que  l'association  de  fait  n'est  pas  une  société.  Elle  a  un 
caractère  tout  spécial  et  plus  d'une  incertitude  plane  sur  son 
status  légal.  Ce  groupe  social  est  si  facilement  apte  i\  devenir 
un  Etat  dans  l'Etait  que  l'on  pouirait  en  certains  quartiers  se 
demander  si  l'organisme  syndical  n'est  pas,  en  soi  et  à  moins 
d'autorisation  expresse,  prohibé  par  les  lois  générales  du  pays. 

D'après  nous,  cette  oi)inion  est  absolument  insoutenable.  En 
effet,  le  syndicat  de  fait  jouit  dans  notre  droit  pénal  canadien 
d'un  régime  de  tolérance  et  même  d'exception. 

Sans  doute,  en  Angleterre,  les  coalitions  de  travailleurs 
étaient  condamné(^s  au  début  du  siècle  derniei-  "  comme  ('omj)lots 
pour  restreindre  le  commerce".  Mais  notre  Code  Criminel,  tout 
au  contraire,  déclare  expressément  que  "  les  objets  d'une  union 
ouvrière  ne  sont  pas  pour  la  seule  raison  qu'ils  restreignent  le 
commerce  illégaux"  (Art.  407).  Il  exempte  des  ])énailités  édic- 
tées contre  diverses  consi)irations  "  les  associations  foiniées  par 
des  ouvriers  pour  leur  protection  raisonnable  ''  (Art.  49S).  Enfin, 
le  syndicat  "de  fait"  ne  devient  illicite  que  lors(iue  les  meiMbres 
commettent  "une  infraction  punissable  en  veitu  d'un  statut", 
c'est-îVdire  une  offense  criminelle  spécificiuement  prévue.  (Art. 
590). 

58.  —  Le  syndicat  de  fait:  son  ine.fist<'nce  légale. 

Notre  droit  public  accorde  donc  aux  organisations  ouvrièi-es 
un  régime  de  tolérance,  sinon  de  légalité.     Après  cette  première 
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constatation,  posons  immédiatement  le  principe,  si  gros  de  con- 
séquences, de  l'inexistence  civile  des  syndicats  "  de  fait  ". 

Notons  tout  d'abord  qu'en  eux-mêmes,  ils  ne  possèdent  assu- 
rément pas  ia  personnalité  morale.  Sur  ce  point,  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute.  En  effet,  nul  texte  de  loi  ne  confère  au  grou- 
pement de  fait  l'entité  corporative.  Ce  privilège  en  l'absence  de 
dispositions  catégoriques  ne  saurait  se  présumer.  Cette  question 
est  d'autant  plus  facile  à  résoudre  que  les  associations  de  fait 
n'ont  pas  même  d'existence  légale.  "  A  plus  forte  raison  "  con- 
cluent MM.  Beaudry-Lacantinerie  (1)  et  Wahl,  "n'ont-elles  pas 
la  personnalité  civile  ". 

En  effet,  en  principe,  les  associations,  en  droit  français  comme 
dans  le  nôtre,  ne  constituent  que  des  unions  de  personnes.  Les 
prétendus  actes  de  l'association  restent  ceux  de  ses  membres.  Les 
biens  acquis  pour  le  syndicat  ne  lui  appartiennent  pas  en  propre, 
ils  sont  en  réalité  la  propriété  conjointe  de  ceux  qui  le  compo- 
sent. Aux  yeux  de  la  loi,  le  simple  groupement  syndical  est 
civilement  inexistant.  "  La  capacité  juridique  des  membres  du 
syndicat  de  fait  ressemble  à  celle  d'un  club  non  constitué  en  cor- 
poration plus  qu'à  toute  autre  chose.  La  loi  ne  connaît  ni  l'une, 
ni  l'autre  de  ces  sortes  d'association  ".  Telles  sont,  en  résumé, 
les  remarques  très  justes  de  l'honorable  juge  Osier,  de  la  Cour 
d'Appel  d'Ontario  (Metallic  Roofing  Co.  &  Local  Union  No.  30, 
1009,  A.  C.  p.  19). 

Il  suit  de  là  que  le  syndicat,  organisation  extra-légale,  ne 
constitue  nullement  un  être  de  raison  distinct  de  ses  membres. 

59.  —  Incapacité  contractuelle  et  juridique. 

Les  a^ssociations  syndicales  ne  peuvent  en  leur  nom  collectif, 
ni  ester  en  justice,  ni  contracter.  Leurs  administrateurs  n'ont 
aucune  capacité  pour  les  représenter  devant  les  tribunaux,  car 
"  nul  ne  plaide  au  nom  d'antrui  ".  Les  membres  du  syndicat 
devront  donc  poursuivre,  eux-mêmes  et  en  leurs  noms  individuels, 
le  paiement  des  créances  qu'ils  possèdent  comme  ineinbi-es  de 
l'association  contre  les  tiers.  De  même,  ils  devront  personnelle- 
ment réclamer  en  justice  les  biens  sup})osés  acquis  pour  le  syn- 


(1)  Beaudry-Lacantinerie:  Droit  Civil,  3e  éd.  vol.  XXIII,  No  569. 
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(licat  qui  sont,  de  fait,  leur  co-propriété.  Le  groupement  syndical 
ne  peut  sous  son  appellation  collective  être  appelé  devant  nos 
tribunaux.  Tout  comme  dans  le  cas  d'une  société,  il  faut  dans  la 
province  de  Québec  assigner  chacun  des  syndiqués  individuelle- 
ment comme  défendeur.  (RROWN  &  TAYLOR,  28  C.S.,  p.  462). 

Quant  aux  obligations  des  membres  du  syndicat  de  fait  vis- 
à-vis  des  tiers,  on  doit  avoir  recours  à  celles  des  règles  du  mandat 
et  de  la  société  qui  sont  purement  de  droit  commun  et  seulement 
à  celles-là.  Les  syndiqués  ne  répondent  des  obligations  suppo- 
sées du  syndicat  que  pour  les  dettes  contractées  avec  leur  mandat 
exprès  ou  tacite.  Donc,  ils  ne  sont  pas  responsables  si  elles  ont 
été  assumées  par  le  chef  du  syndicat  et  au  nom  de  ce  dernier, 
mais  sans  leur  participation  même  implicite  (C.  C.  1855).  Ex- 
cepté en  matière  de  délit,  ajoutons  que  les  membres  de  l'associa- 
tion ouvrière  ne  sont  pas  en  droit  commun  tenus  solidairement, 
(C.  C.  1854).  Ceux  qui  sont  poursuivis  pour  les  dettes  toutes 
entières  peuvent  se  libérer  en  acquittant  leur  quote-part.  Chacun 
des  syndiqiu'^s  ne  peut  en  principe  être  condamné  que  pour  sa 
portion  virile.  Ce  montant,  cette  "  part  égale  "  est  obtenue  en 
divisant  la  sompie  totale  qui  est  due  par  le  nombre  de  tous  les 
membres  responsables.  Jusqu'à  concurrence  de  ce  chiffre,  les 
mandats  sont  tenus  personnellement  pour  leui-  j)ortion,  c'est-à-dire 
sur  les  biens  individuels  tout  aussi  bien  que  sur  leur  propriété 
commune,  prétendu  actif  de  l'association. 

L'associé  qui  a  contracté  sans  le  mandat  exprès  ou  tacite 
de  ses  co-associés  peut  seul  agir  ou  être  actionné.  Mais,  dans  le 
cas  contraire,  ceux  des  membies  du  syndicat  qui  l'ont  constitué 
leur  mandataire  peuvent  tout  aussi  bien  que  lui  être  poursuivis 
pour  leur  égale  portion.  Il  est  différent  que  les  tiers  aient  ou  non 
connu  la  (jualité  du  mandataire.  Quant  à  la  forme  du  n<andat 
en  matièie  syndicale,  il  suffit  comme  dans  tous  îles  contrats  con- 
sensuels (lu'il  y  ait  eu  accord  des  volontés.  Aucune  forme  sacra- 
mentelle n'est  imposée  par  notre  Code  et  notre  jurisprudence 
reconnaît  pleinement  le  mandat  tacite  suffisamment  manifesté 
et  prouvé.  (Socivfc  de  prrfs  et  placement  &  Lachanre,  5  R.  R., 
p.  11).  Pour  les  actes  purement  administratifs,  nous  croyons 
que  les  officiers  élus  par  la  majorité  des  membres  d'un  syndicat 
ont  pleine  qualité  pour  représenlei-  tous  les  employés  qui  conti- 
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niient  après  l'élection  d'appartenir  à  d'association  et  d'agir  en 
conséquence.  Il  y  a  là  au  moins  ratification  du  mandat  donné 
au  bureau  de  direction.  Pour  les  questions  outrepassant  l'auto- 
rité généi'ale  d'ndministrateui-s  que  possède  l'exécutif,  on  se  heur- 
tera généralement  à  des  obstacles  presque  insurmontables  en  ma- 
tière de  pi-euve.  En  effet,  il  faudra  pour  établir  le  mandat  suivre 
les  règles  générales  sur  ce  sujet  et  on  sait  les  difficultés  qu'elles 
présentent.  (1  ) 

Quant  aux  engagements  pris  par  les  sjmdiqués  vis-à-vis  de 
leur  association,  ils  sont  en  principe  valables.  On  les  considère 
comme  ayant  été  contractés  envers  les  autres  associés.  Les  mem- 
bres du  syndicat  sont  donc  tenus  de  fournir  leurs  cotisations  et 
de  payer  les  amendes  encourues  d'après  les  règlements.  Il  y  a  là 
encore  une  fois  une  convention  qui  fait  loi  entre  les  parties  et 
notre  jurisprudence  plus  généreuse  que  celle  de  la  plupart  des 
pays  a  déjà  sanctionné  les  droits  de  "  l'association  "  ou  plutôt 
des  associés  : 

60.  —  Le  syndicat  de  fait:  jurisprudence. 

1°  Le  syndicat  de  fait  n'est  pas  une  société  commerciale. 

Dans  une  cause  de  Vincent  vs  Gaudry  é  al  (9  C.  S.  415), 
il  a  été  jugé  en  1896  :  qu'  "  une  société  de  bienfaisance,  dans  l'es- 
pèce une  société  ouvrière,  qui,  moyennant  une  contribution  pério- 
dique, s'engage  à  payer  à  ses  membres,  pendant  leur  maladie, 
un  somme  déterminée  par  semaine,  n'est  pas  une  association 
commerciale  ". 

Quant  à  la  jurisprudence  française  sur  la  capacité  commer- 
ciale du  syndicat,  on  consultera  avec  intérêt  .la  note  juridi(iue 
suivante  de  la  Documentation  Catholique:  GO  —  Capac.  comm. 

2°  Les  syndicats  de  fait  ne  peuvent  en  leur  nom  collectif 
ester  en  justice.  Les  membres  du  syndicat  de  fait  devront  pour- 
suivre ou  être  poursuivis  en  leurs  noms  individuels. 

Dans  une  cause  dWrcand  vs  Ilamelin  (2  K.  P.  Q.  4I?7),  il  a 
été  jugé:  "A  voluntary  association  may  exist  and  sue  and  be 
sued  in  thc  name  of  its  inembers  ". 

Dans  une  cause  de  Jialdwin  rs  Building  Committcc  (10  R. 
de  fl.  22S),  k'  juge  ^Mathieu  a  jugé:  "  Vu  comité  (jui  n'a  pus  d'exis- 


(1)  Chitty's  Law  of  Contracts  (1912),  p.  688  s. 
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tence  corporative  n'est  pas  une  personne  légale  qui  puisse  être 
poursuivie  en  justice.  Une  action  instituée  contre  un  tel  comité 
sera  renvoyée  sur  exception  à  la  forme.  (C.P.C.  174).  De  même, 
celui  qui  n'est  poursuivi  par  la  même  action  qu'en  sa  qualité  de 
président  d'un  tel  comité,  peut  obtenir  le  renvoi  de  cette  action 
snr  exception  à  la  forme." 

Référons  cependant  à  deux  décisions  dont  la  portée  semble 
quelque  peu  différente  : 

The  Québec  Benevolent  Society  can  sue  in  an  action  by  their 
Président  and  Vice  Président,  K.B.,  1817,  Neilson  vs  Munro,  R. 
de  L.  348. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  association  de  secours  mutuels 
soit  incorpoi'ée  pour  que  jugement  émane  contre  elle,  Association 
de  secours  et  d'assurance  des  emploj^és  du  Cli.  de  fer  de  l'Inter- 
colonial  vs  Roberge,  7  B.  R,  500. 

61.  —  3°  Excepté  en  matière  de  délits,  les  syndiqués  ne  sont 
pas  responsables  solidairement. 

Dans  la  cause  déjà  citée  de  Vincent  vs  Gaudrif  cC  al  (0  O.S. 
415),  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  société  ouvrière  de  bienfaisance 
n'est  pas  légalement  constituée  et  ne  possède  pas  de  charte,  la 
responsabilité  de  ses  membi-es  i)0ur  le  montant  de  rindemnité  ;\ 
laquelle  l'un  des  sociétaires  peut  avoir  droit,  n'est  pas  conjointe 
et  solidaij'ef^  mais  se  divise  entre  les  memibres,  chacun  pour  sa  part. 

4°  Les  conventions  dûment  intervenues  entre  les  membres 
du  syndicat  sont  la  loi  des  ])arties  : 

(a)  On  consuiltcra  avec  intérêt  (juant  aux  règlements  i-elatifs 
à  la  contiscation  des  cotisations  la  décision  suivante  : 

Cousins  vs  lîrotherliood  of  Ijocomotive  Kngineers,  (42  C  S. 
110). 

Ces  règlements  relatifs  à  la  confiscation  deviennent  caducs 
]);ii-  une  n()ii-;ii)[)licati<)n  prolongée  :  Royal  (Jiiardian  vs  (Mark, 
21  B.  R.,  541. 

(b)  Il  y  a  une  jurisprudence  considérable  relative  aux  asso- 
ciations de  bienfaisiuice  <]Haiit  à  la  (juestion  de  savoii*  si  la  con- 
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ventiori  d'arbitrage  est  valable.     Dans  les  causes  suivantes,  il  a 
été  jugé  qne  la  convention  d'arbitrage  préalable  est  valable  : 

L'Union  Saint-Joseph  vs  Cabana,  10  B.  R.,  324. 
Godiu  vs  Les  Forestiers,  14  C.  S.,  12. 
Field  vs  Foresters,  Cli.  Ont.  26  Gr.  467. 

Il  a  été  jugé  que  cette  convention  n'est  pas  valable  si  elle 
exclut  absolument  le  recours  aux  tribunaux  :  Daliué  vs  Forestiers, 
21  C.  S.,  439,  (C.  A.  25/9/21). 

(c)  Tout  membre  peut  forcer  l'association  "incorporée"  à 
observer  ses  règlemients  : 

Lapointe  vs  UAssociation  de  Bienfaisance  de  la  Police  de 
Montréal,  1906,  A.  C,  379. 

62.  —  5°  Quant  au  droit  d'expulser  les  membres  de  l'associa- 
tion pour  cause  légitime:  désordre,  langage  irritant,  interrup- 
tions répétées  aux  assemblées,  etc.,  on  consultera  avec  intérêt  les 
décisions  suivantes  : 

Lapointe  vs  l'Association  des  Commerçants  licenciés,  M.L.R. 
4  C.  S.  1  ; 

Monet  vs  Société  St-Jean-Baptiste  de  Vîilley field,  13  R.  L. 
454. 

Au  sujet  de  l'avis  d'expulsion,  il  a  été  décidé  (]u'il  est  en 
principe  nécessaire  : 

Union  St- Joseph  de  Mbntréal  vs  Lapierre,  4  C.  S.  C  R.  1(51. 

Voir  aussi  cause  déjà  citée  de  Monet  vs  Société  S.  J.  lî. 

L'absence  d'avis  est  cependant  couverte  par  la  présence  du 
requérant  à  la  séance  d'exi)ulsion  et  par  le  fait  qu'il  n'a  pas 
demiindé  de  délai  pour  se  défendre  (re  Monet)  ou  par  l'aveu  du 
mend)re  expulsé:  T^nioii   St.I()se])li  vs  Lapierre. 

Ajoutons  que  raccei)talion  de  paiement  postérieur  ellace  la 
cause  d'expulsion  pour  arrérages  non  payés:  Moisan  vs  Société 
Bienfaisance  de  St-Roch,  7  B.  R.,  128. 

63.  —  Citons  enfin  les  diverses  décisions  suivantes  : 

Quant  au  dioit  des  meinhi-es  suspendus  :  j'.oitean  iS:  al  vs 
Ethier  &  al,  35  C.  S.  1. 
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Quant  aux  associations  illégales,  la  cause  célèbre  des  Oran- 
gistes  :  Grant  vs  Beaudiy,  B.  R.,  6  L.  N.,  25. 

Les  directeurs  d'un  club,  en  cas  d'arbitrage,  doivent  enten- 
dre le  membre  intéressé.  V.  causes  citées  par  Lord  Macnagliten 
ou  :  Lapointe  vs  Ass.  de  Bienfaisance  Police,  Montréal  190(>, 
A.  C.  385. 

Le  Président  d'un  club  ne  renonce  pas  à  son  droit  de  con- 
tester la  qualification  du  secrétaire  d'une  association,  en  siégeant 
avec  ce  dernier  : 

Sanderson  vs  Henry,  10  B.  R.  78. 

Ne  saurait  intenter  en  son  propre  nom  une  action,  la  Cour 
locale  d'une  société  mutuelle  étrangère  qui  ne  s'est  pas  confor- 
mée à  la  loi  provinciale  :  pareille  association  est  un  être  inexis- 
tant: (C.  P.  81  —  "  Nul  ne  plaide  au  nom  d'autrui  "). 

Cour  St-Charles  vs  Gibault,  7  R.  P.  Q.  95. 

Le  transfeit  d'un  membre  d'une  loge  à  l'autre  crée  une  pré- 
somption de  paiement  des  arrérages  : 

Grand  Lodge  of  Ancient  Order  of  United  Workmeu  vs  Turner, 
44  C.  S.  C.  R.,  145. 

64.  —  Par  analogie,  ou  pourra  examiner  avec  profit  les  pré- 
cédents suivants  mentionnés  par  BeaiuhainplRépertoire  Général). 

Quant  au  paiement  des  bénéfices  : 

Irish  Catholic  Benefit  Society  vs  Gooley,  B.R.,  31  J.  5G; 
'  Plante  vs  Artisans  CF.,  20  R.L.,  320; 
Maillé  vs  I^nion  des  Ouvriers  Boulangers,  12  C.S.,  520; 
Union  St-Joseph  de  Lévis  vs  (iagnon,  8  P>.R.,334; 
Miller  vs  Hamilton  IV)Ii(e  Benefit  Fuuds,  28  C.S.C.R.,4T5; 
Dauphinais  vs  Bous(|uel,  2  R.P.(^,  414; 
Lavigueur  vs  Union  MutueWe  de  lîienfaisance,  10  O.S.,  588; 
Rednpnd  vs  Suprême  Conucil  ol"  ('utliolic  Mn(u;il   Associa- 
tion, 9  R.J.,  234;     • 

Griftith  vs  Howes,  !)  R.L.,  n.s.  2.'')0; 

Chevalier  vs  Catholic  Miihial  \W\w\\\  Ass.  2î)  C.S..  :VM). 
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Quant  aux  pouvoirs  de  la  majorité  d'une  association  de  bien- 
faisance, on  consultera  : 

Court  Mount  Royal  (Foresters)  vs  Boulton,  M.L.R.  G  B.R., 
231. 

Enfin  les  décisions  suivantes  ont  décidé  que  les  principes  de 
droit  d'assurance  s'appliquaient  aux  associations  mutuelles  : 

Morel  vs  Société  St-Ignace,  13  J.  1  ; 

Gaudet  vs  Société  S.  J.-B.  de  la  Ville  St-Jean,  6  O.S.,  68; 
Société  des  Artisans  CF.  vs  Gauvin,  4  B.R.  329; 
Hargrove  vs  Royal  Templiers  of  Tempérance,  2  Ont.  L.R.,  79. 

Quant  à  la  qualification  des  membres  pour  voter,  on  consul- 
tera avec  intérêt  la  décision  de  la  Cour  de  Révision  dans  Welsh 
vs  Heffernan  M.L.R.,  2  B.R.,  482. 

Une  dernière  décision  quant  aux  pénalités  et  aux  confisca- 
tions : 

Association  des  Barbiers  vs  Charlebois,  23  C.S.,  287. 

Quant  aux  fonds  de  l'association,  nous  référons  aux  causes 
suivantes  : 

Equity  Lodge,  Provincial  Workmen  Assn.,  8  E.L.R.,  421. 
Jubilee  Lodge  v.  Carmen's  Council  :  G.  du  T.,  déc.  1920,  p. 
1G79. 


DEUXIEME  PARTIE 


LE    DROIT   DE   GRÈVE 


DEUXIEME  PARTIE  : 
LE    DROIT    DE    GREVE 


CHAPITRE  PREMIER  : 
NOTIONS   GENERALES 

65.  — ■  Apci-çi(  historique. 

A  toutes  les  époques,  des  conflits  sociaux  se  sont  produits. 
L'histoire  romaine  nous  rappelle  les  luttes  entre  patriciens  et 
plébéiens.  En  se  retirant  sur  le  Mont  Aventin,  la  plèbe  de  Rome, 
faisait  à  notre  avis  acte  de  grève  politique. 

Après  avoir  relu,  à  ce  sujet,  la  fable  de  La  Fontaine,  des 
"  Membies  et  de  l'Estomac  ",  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  conclure  que  malgré  tout  sous  le  régime  de  Tesclavage,  la 
grève  ne  pouvait  prendre  îles  proportions  qu'elle  assume  de  nos 
jours.  Les  artisans  libres  étaient  trop  peu  nombreux  dans  l'an- 
tiquité pour  que  la  cessation  de  leur  travail  eut  une  importance 
piépondérante.  De  même,  au  début  du  moyen  âge  durant  la 
période  qui  mûrque  leur  croissance,  les  corporations  ouvrières 
identifient  les  intérêts  du  maître  et  des  compagnons,  supprinmut 
ainsi  la  question  sociale.  Avec  la  décadence  des  (•or])s  de  nuHiers, 
c'est-à-dii-e  dès  le  quatorzième  siècle,  les  difficultés  entre  patrons 
et  ouvriers  commencent  t\  offrir  le  caractère  que  nous  leur  con- 
naissons maintenant.  Vers  le  XlVe  siècle,  écrit  M.  Cesbrou  (  1  ) 
les  conjpagnons  peuvent  i)lus  difficilement  accéder  à  la  niaîtrise. 
Laie  ligne  de  démarcation  tend  à  s'établir  entre  les  maîtres  «pii 
se  constituent  en  une  caste  fermée  et  les  compagnons  (|ui,  réduits 
pour  toujours  î\  l'état  de  salariés,  forment  des  associations  ]);nti- 
culières,  les  c()mi)agn()iinages.  Nous  avons  lit  l'ancêtre  le  plus 
l)roche  des  associations  ouvrières  modernes.     On  consultera  avec 


(  1  )  Le  droit  de  grève  et  ses  limites,  p.  4. 
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infiniment  d'intérêt  sur  ce  sujet  les  ouvrages  admirables  de  MM. 
Levasseur  (Histoire  des  classes  ouvrières  avant  1789)  et  Martin 
de  St-Léon,  (Histoire  des  corps  de  métiers). 

66.  —  Sans  doute,  l'histoire  avec  une  discrétion  qui  ne  lui 
est  guère  habituelle,  n'a  enregistré  que  quelques-uns  des  innom- 
brables soulèvements  populaires  qui  se  sont  produits  au  cours  des 
âges.  Il  est  évident  que  la  lutte  des  classes  n'est  ])as  le  facteur 
déterminant  de  l'histoire  de  rhumanité,  il  est  évident  que  le  dé- 
terminisme économique  de  Karl  Marx  est  une  grossière  exagéra- 
tion, mais  il  n'est  pas  moins  évident  que  la  question  des  pauvres 
et  des  riches  a  toujours  existée,  qu'elle  existera  toujours  et  que 
les  conflits  sociaux,  violents  ou  apaisés,  ne  disparaîtront  jamais 
complètement.  L'antiquité  et  le  moyen  âge  n'ont  fait  que  léguer 
au  temps  présent,  en  germe  du  moins,  nos  difficultés  ouvrières. 
De  l'amphithéâtre  antique  où  depuis  toujours,  plébéiens  et  plou- 
tocrates  se  sont  étreints  en  de  gigantesques  corps  à  corps,  il  ne 
nous  reste  que  quelques  stèles  brisées,  quelques  gradins  écroulés. 
Ces  ruines  clairsemées,  ces  récits  tronqués  du  passé  n'en  prou- 
vent que  plus  éloquemment  par  leur  puissance  d'évocation  l'am- 
pleur du  drame  quasi-éternel  auquel  ils  ont  survécu. 

67.  —  Les  grèves  sont  presque  aussi  vieilles  que  le  monde. 
La  chose  n'est  pas  nouvelle;  le  mot  ne  l'est  pas  non  plus.  L'éty- 
mologie  lui  assigne  pour  berceau  la  millénaire  place  de  Grève, 
sise  à  Paris  sur  la  "  grève  "  de  la  Seine.  A  cet  endroit  histo- 
rique, (maintenant  l'imposante  place  de  l'Hôtel-de- Ville),  les 
ouvriers  sans  emploi  se  réunissaient  autrefois  pour  se  faire  em- 
baucher. Par  extension,  on  applique  maintenant  le  ternie  ;\  tous 
les  chômages  concertés  ou  volontaires  des  salariés. 

Ce  phénomène  social,  en  apparence  du  moins,  n'est  (lu'nne 
manifestation  extérieure  d'un  mml  organique,  mal  qui  a  sa  racine 
dans  le  mécontentement  actuel  des  classes  laborieuses.  Le  mal 
n'est  pas  incurable  mais  pour  l'enrayer  il  faudrait  réaliser  l'idéal 
chrétien  de  la  justice  sociale.  H  faudrait  rétablir  la  morale  de 
l'Evangile,  il  faudrait  aussi  (par  la  morale  et  par  la  législation) 
supprimer  la  cause  é('on()nii(iue  des  malaises  actuels,  cause  indi- 
quée par  Léon  XIII  lui-nuMue:  "la  misère  imméritée  <lu  prolé- 
tariat" asservi,  mais  non  conquis  puiscju'eu  son  grand  coMir  iui- 
pulsif  et  éternellement  jeimc,  pal[)i(e  à  jamais  ranibition  d'un 
Jendemain  meilleur. 
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Nous  croyons  et  nous  espérons,  nous  aussi,  en  des  jours  plus 
heureux.  Nos  solutions  contrecarrent  les  opinions  courantes  en 
certains  milieux,  nous  sommes  convaincus  cependant  qu'elles  sont 
nécessaires  et  que  les  protestations  qu'elles  soulèvent  sont  une 
garantie  de  leur  nécessité.  Nous  resterons  toujours  opposés, 
en  matière  de  grève,  au  régime  tyrannique  des  prohibitions  légales 
qui  a  sévi  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  Nous  n'admettrons 
jamais  non  plus  le  régime  de  la  liberté  absolue  dont  nous  souf- 
frons actuellement  relativement  à  cette  question  si  grave  de  la 
grève. 
68.  —  Drfinition. 

Nous  trouvons  dans  la  plus  intéressante  peut-être  de  nos  lois 
fédérales  :  La  Loi  Lomieux  (  ainsi  nommée  d'après  son  parrain 
parlementaire,  l'Honorable  Rodolphe  LemSeux),  une  '.interpré- 
tation législative  du  mot  grève.  Cette  définition,  ou  plutôt  ces 
définitions,  car  il  y  en  a  deux,  se  lisent  comme  suit  : 

Grève  ou  "se  mettre  en  grève",  (sans  restriction  du  sens 
ordinaire  de  l'expression)  signifie  "cessation  de  travail  de  la 
part  d'un  certain  nombre  d'employés  agissant  d'un  commun  ac- 
cord"... ou  "  refus  concerté  d'un  certain  nombre  d'employés  de 
continuer  de  travailler  pour  un  patron  en  consé<iuence  d'un  diffé- 
rend "...  "  dans  le  but  de  forcer  leur  patron  {ou  d'aider  à  d'au- 
tres employés  à  forcer  leur  patron)  d'accepter  certaines  condi 
iions  d'emploi  ". 

69.  —  Nous  avons  im])rimé  en  italiciues  la  fin  de  notre  texte 
officiel.  Cette  phrase  incidente  se  rapporte  aux  deux  définitions 
que  notre  législateur  a  données  du  mot  grève.  En  effet,  ce  (^ni 
caractérise  la  grève,  n'est-ce  pas  la  coalition  organisée  dans  le 
but  de  contraindre  le  i)alron  à  se  rendre  rorcéiiiciit  aux  demandes 
de  ses  employés?  La  grève  est  essentiellement  un  moyeu  (U>  coer- 
cition. 

Telle  est  l'cqjinion  émise  ])ai'  R.  S.  Wright  dans  son  uiagis- 
tral  Traité  sur  les  "Conspirations  criuilucUcs  ".  .le  cite  textuel- 
lement (1)  :  "The  very  nu'aniug  of  a  shike  is  a  combiuatiou  to 
cause  a  master  or  workuuiu  to  act  in  liis  busiuess  oi-  employment 
in  a  manner  in  which  he  does  wish  to  act,  tliat  is  to  coerce  him  ". 
Sur  ce  point,  du  moius,  il  n'y  a  guère  de  controverse.     Ainsi,  aux 


(1)   L;i\v  of  CrinuiKil  Conspiracics,  p.  57. 
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jeux  (le  M.  Gide,  (1  )  la  grève  est  nu  "  moyen  de  contrainte  exercé 
par  les  ouvriers  sur  les  patrons  pour  les  forcer  à  modifier  les 
conditions  du  contrat  de  travail. 

70.  —  A  cette  définition,  M.  Boissard  (2)  ajoute  les  mots 
"  sans  les  rompre  ",  afin  d'indic^uer  que  le  contrat  de  travail 
ne  serait  que  suspendu.  De  son  côté,  M.  Cesbron  (3)  note 
avec  raison  que  la  grève  ne  vise  pas  toujours  à  faire  modi- 
fier le  contrat  de  travail,  que  souvent  au  contraire  elle  a  pour 
but  de  forcer  le  patron  à  respecter  ses  engagements.  M.  Cesbron 
ajoute  que  la  grève  dite  de  sympathie  n'a  pas  pour  objet  de  re- 
viser, ni  de  maintenir  le  contrat  de  travail,  que  par  cet  acte  de 
solidarité  ouvrière,  les  grévistes  ne  réclament  rien  pour  eux- 
mêmes  et  (ju'ils  cherchent  seulement  à  faire  valoir  les  revendica- 
tions professionnelles  d'autres  ouvriers. 

]\r.  Cesbron  (4)  définit  donc  la  grève  comme  étant  "  le 
refus  i)ar  une  collectivité  de  salariés  de  continuer  leur  collabo- 
ration aux  entreprises  (pii  les  emploient,  dans  le  but  de  faire 
triomphe)'  leurs  revendications  professionnelles  en  exerçant  une 
contrainte  sur  les  personnes  qui  pourraient  subir  un  dommage  du 
fait  de  ce  refus  ''.  On  remar(]uera  (jue  cette  définition  élimine 
les  mots  relatifs  à  la  i)ressi()ii  dirigée  contre  le  patron.  En  effet, 
M.  Cesbron  estime  qua  lorstiu'il  s'agit  de  services  d'intérêt  public, 
la  contrainte  mise  en  jeu  par  les  grévistes  s'exerce  contre  la  so- 
ciété tout  aussi  bien  (juc  contre  l'employeur.  Elle  crée  naturelle- 
ment chez  les  consommateurs  un  nionvcinent  d'opinion  tendant  ;\ 
faire  céder  le  pation.  (.")) 

71.  —  CaractcrvH  csscitiicls  de  la  (/rire. 

Nous  ne  pouvons  acce])ter  la  détinition  que  donnent  de  la 
grève  certains  docteurs  de  l'Ecole  Libérale.  {(J)  Pour  ces 
économistes,  la  grève  est  simj)lement  le  droit  j)()ur  Ic.^  four- 
nisseurs du  travail  de  le  refuser  ou  de  ne  le  livrer  (ju'à  certaines 
conditions.     Kemai(|Uons  tout  d'abord  (pie  la  grève  ne  consiste 


(1)  Cours  d'Kconoinie  Politique  (1919),  vol.  II,  p.  354. 

(2)  Cité  par  M.  Latour:  Les  Grèves  et  la  Législation,  p.  5. 

(3)  op.  cit.  p.  22. 

(4)  op.  cit.  p.  23. 

(5)  Mackenzie-King:  Mntnanity  &  Industry.  passini. 

(6)  Cesbron.  op.  cil.  p.  14. 
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pas  seulement  dans  le  fait  pour  certains  ouvriers,  agissant  isolé- 
ment, (le  ne  pas  travailler  ou  de  n'accepter  de  travailler  qu'à  cer- 
taines conditions,  ou  même  de  cesser  individullement  le  travail 
convenu.  Ainsi  que  le  remarque  M.  Cesbron  (1),  la  grève 
de  même  que  la  guerre  est  un  phénomène  collectif.  C'est  ou  bien 
la  cessation  collective  du  travail  convenu,  ou  bien  le  refus  de 
s'embaucher  émanant  d'une  collectivité  ouvrière.  Nous  distin- 
guerons plus  loin  le  cas  où  il  y  a  rupture  d'un  contrat  existant 
du  cas  où  il  y  a  refus  de  contracter  ou  de  renouveler  une  con- 
vention expirée. 

La  grève,  disions-nous,  est  une  mesure  de  contrainte.  En 
elïet,  cet  arrêt  subit  et  vouJu  de  la  production  constitue  pour  le 
patron  une  menace  terrible.  La  paralysie  soudaine  qui  frappe 
son  entreprise  est  de  nature  à  lui  occasionner  les  pires  dommages  : 
profits  perdus,  clientèle  perdue,  matériaux  perdus...  Sous  la 
crainte  de  ce  mal  raisonnable  et  présent,  sous  l'empi-ise  de  cette 
violence  qu'on  lui  impose,  le  patron  capitule  pour  éviter  un  pré- 
judice pire. 

72.  —  I\rais,  demandera-t-on,  quels  que  soient  les  résultats 
obtenus,  n'est-ce  pas  là,  après  tout  de  l'intimidation  systématisée? 
En  se  mettant  en  grève,  d'après  les  dénonciateurs  des  coalitions 
professionnelles,  on  tenterait  illégalement  de  se  faire  justice  à  soi- 
m;ême  par  le  droit  du  plus  fort.  De  fait,  la  grève  est  un  essai 
collectif  de  contrainte  par  une  cessation  de  travail  concertée. 
Il  est  évident  (jue  c'est  non  pas  une  matière  de  droit  civil,  mais 
une  matière  de  droit  j)ublic.  La  grève,  même  si  on  s'abstient  de 
tout  procédé  brutal,  n'en  est  pas  moins  un  acte  de  guerre,  un 
fait  de  violence.  C'est  la  subordination  d'un  ditTérend  à  l'arbi- 
trage de  la  force. 

La  grève  est  donc  bien  plus  (jue  l'exercice  du  droit  (pii  ajtpar- 
tient  il  tout  homme  de  ne  pas  travailler.  L'inactivité  du  rentier 
ne  ])orte  pas  atteinte  ;\  la  liberté  d'autrui.  En  est-il  autrement 
de  la  grève,  ou  i)lus  exactement  sa  violence  peut-elle  être  légitime? 

73.  —  h'ccoiiudiHsdncc  du  droit  de  f/rirr. 

Juscpi'à  une  éjKxiue  récente,  coiiloiidant  ensemble  un  di-oit 
naturel  et  ses  abus  répétés,  mais  uou  inhérents,  les  lois  pénales 
de  tous  les  pays  i)i'escrivai(Mit   la  grève  counue  un  délit  ciimiuel. 

(1)   op.  cit.  p.  21. 
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Le  droit  de  grève  a  été  reconnu,  en  France,  par  la  loi  du 
25  mai  1864,  en  Angleterre  par  diverses  mesures,  en  particulier 
par  celles  de  1824,  1871  et  187:J.  La  Belgique  a  consacré  le  droit 
de  grève  par  sa  loi  de  31  mai  1866.  En  Allemagne,  la  loi  indus- 
trielle de  1869  autorise  les  grèves  et  coalitions  sous  certaines  ré- 
serves. Le  i^rincipe  est  sanctionné  par  la  législation  d'à  peu  près 
tous  les  paya  civilisés.  Il  est  basé  sur  le  droit  naturel  ainsi  cpie 
le  démontre  péremptoirement  la  doctrine  catlioli(iue.  Ajoutons 
que,  de  son  côté,  l'école  libérale  a  proclamé  la  légitimité  de  la 
grève  bien  avant  sa  légalisation. 

Quand  elle  ne  viole  ni  la  justice,  ni  la  charité,  quand  au  con- 
traire elle  est  pour  l'ouvrier  son  seul  mode  de  légitime  défense, 
ou  son  unicjue  méthode  d'atteindre  un  fin  licite,  la  grève  est  légi- 
time, nous  enseigne  la  morale;  elle  est  légale,  nous  dit  la  loi 
humaine.  La  grève  licite  est  un  mal  nécessaire  au  milieu  de  notre 
anai'chie  actuellement  où  règne  l'injustice  sociale.  Il  faut  sans 
protestations  hypocrites  concéder  aux  salariés  exploités  le  droit 
de  se  défendre  comme  ils  le  peuvent.  Aussi  longtemps  (pie  les 
artisans  opprimés  n'outrepassent  pas  leurs  dioits,  aussi  long- 
temps qu'ils  n'enfreignent  pas  les  prescriptions  sacrées  de  la  jus- 
tice et  de  la  charité,  la  loi  doit  leur  accorder  sa  protection.  Ils 
peuvent,  pour  s'afîranchii-  d'un  esclavage  injustilié  et  iujustitiable, 
suspendre  d'un  commun  accord  leur  travail.  En  effet,  les  classes 
laborieuses  ont  en  léserve  comme  une  ultime  ressource  ce  droit 
de  grève.  De  même,  les  peuples  possèdent  en  dernier  ressort  i)Our 
défendre  leur  indépendance  et  leur  honneur:  le  droit  de  guerre. 
Les  ouvriers  peuvent  légitimement  et  légalement,  en  droit  i)énal, 
se  mettre  en  grève  pour  avoir  justice.  Car.  les  Etats  imprévoyants 
n'ont  ])as  eu  la  clairvoyance  d'établir  un  système  é(]uit;ible  et 
efficace  })ermeltant  aux  tiavailleins  d'obtenir  des  tribunaux  c<'  à 
quoi  ils  ont  le  droit  le  plus  clair  et  le  i)lus  sacré.  Mentionmms 
comme  exemple  :  nu  juste  salaire,  des  coiidilious  Imiuaincs  de 
travail  et  de  vie. 

74.  —  Vriildhlc  fonth  iiiciil  du  droit  de  (/irrc. 

Nous  ci-oyous  avec  M.  Cesbrou  (  1  I  que  "les  travailleurs 
ont  le  droit  de  faire  grève  parce  que  la  grève  est  le  ]>lus  souvent 
le  seul  nu)yen  dont   ils  disposent  poui-  obtenir  le  respect  de  leurs 

(1)  op.  cil.  p.  28. 
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intérêts  légitimes  ".  L'ouvrier  isolé  est  vis-à-vis  du  patron  dans 
une  situation  d'infériorité  économique.  Pour  contrebalancer  les 
avantages  du  capital,  pour  rétablir  l'égalité  entre  les  deux  par- 
ties, il  faut  reconnaître  aux  ouvriers  le  droit  de  coalition. 

Le  droit  de  coalition  entraîne  comme  conséquence  le  droit  de 
grève.  Le  droit  de  coalition  consiste  dans  le  droit  pour  les  ou- 
vriers de  se  concerter  en  vue  de  fixer  les  conditions  auxquelles 
ils  consentiront  de  travailler.  Si  les  patrons  refusent  d'accepter 
ces  conditions,  les  ouvriers  ont  le  di-oit  de  refuser  collectivement 
leur  collaboration,  c'est-à-dire  de  faire  grève. 

15.  —  Ou  a  prétendu  que  la  grève  étant  une  contrainte  exercée 
par  les  ouvriers  sur  le  patron  ne  saurait  être  légitime.  Cependant 
le  droit  naturel  ne  condamne  pas  tout  emploi  de  la  force.  Il  re- 
connaît en  particulier  le  droit  d'opposer  à  la  violence  la  violence 
nécessaire  pour  la  repousser.  C'est  là  Je  diK)it  de  légitime  défense. 
Le  droit  de  grève  en  est  une  application,  lorsque  le  patron  se  sert 
de  sa  situation  privilégiée,  de  sa  supériorité  économicpie  pour 
contraindre  les  ouvriers  à  accepter  des  salaires  insuffisants.  En 
faisant  grève  contre  le  patron  qui  refuse  de  donner  le  juste  salaire, 
les  ouvriers  ne  feront,  en  ijrincipe,  que  repousser  par  la  violence 
une  violence  exercée  contre  eux  par  leur  en/ployeur. 

La  grève  sera  licite  comme  la  guerre  suivant  la  doctrine  ensei- 
gnée par  St-Tliomas,  selon  lequel  il  faut  (lue  "  la  guerre  ait  une 
juste  cause,  c'est-à-dire  que  ceux  qu'on  attaque  aient  mérité  de 
l'être,  pour  avoir  commis  une  faute  ".  Ajoutons  que  la  grève 
étant  comme  la  guei-re,  un  désordre  en  elle-même,  elle  ne  peut 
devenir  légitime  (]ue  si  elle  a  une  utilité,  (pie  si  elle  peut  servir 
les  intérêts  légitimes  des  ouvriers.  Notons  aussi  (pie  la  grève 
comme  la  guerre  ne  sera  légitime  que  si  les  ouvriers  n'ont  pas 
des  moyens  pacifiques  et  l(''gaux  d'atteindre  leur  résultat. 

En  résumé,  la  grève,  tout  comme  la  guerre,  est  k'gitime, 
parce  (pi'elle  est  l'iinicpie  moyen  qui  soit  entre  les  mains  des  ou- 
vriers pour  assurer  la  consécration  de  leur  dioit  contre  un  patron 
qui  s'obstine  à  les  iinVonnaître.  11  n'existe,  en  elïet,  aucune  au- 
torité ayant  (pialité  pour  contraindre  le  patron  à  payer  le  juste 
salaire. 


CHAPITRE  DEUXIEME  : 

APPLICATION  DU  PRINCIPE  DU  DROIT 
DE  GREVE 

76.  —  Le  droit  de  rjrcvc  an  Canada. 

Nos  législateurs  ont  consacré  bien  peu  de  texte  s'applifpiant 
d'une  manière  expresse  anx  (|nestion.s  ouvrières.  Le  moins  qu'ils 
pouvaient  faire  était  d'accorder  droit  de  cité  à  la  grève  légitime. 
Nous  constatei-ons  qu'en  droit  civil,  il  existe  plus  d'une  incerti- 
tude sur  le  caractère  juridi(iue  de  la  grève.  En  droit  pénal,  nous 
ne  rencontrons  aucune  ambiguïté  et  le  droit  de  grève  est  expressé- 
ment sanctionné. 

Tout  d'abord,  l'article  407  de  notre  Code  Criminel  ])ose  le 
principe  suivant  : 

"  Les  objets  de  l'union  ouvrière  ne  sont  pas,  pour  la  seule 
raison  qu'ils  restreignent  le  commerce  illégaux,  comme  comi)lots 
pour  restreindre  le  commerce ''.  L'article  suivant  (498)  qui  éuu- 
mère  divers  complots  resti-eignant  la  liberté  du  commerce  se  ter- 
mine par  la  déclaration  suivante:  "  Aucune  disposition  du  présent 
article  n'est  censée  s'api)li(iuer  aux  associations  d'ouvriers  ou  em- 
ployés formées  par  eux  comme  tels  pour  leur  ])roi)re  et  raison- 
nable protection  ". 

Enfin,  notre  article '590  est  encore  plus  catégori(iue  :  "Nulle 
poursuite,  statue-t-il,  ne  peut  être  mainten\ie  contre  qui  <iue  ce 
soit  poui-  conspiration,  par  suite  du  refus  de  travailler  avec  ou 
pour  uu  ])atr()u  ou  ouvrier,  ou  à  l'etTet  de  faire  quelque  chose  ou 
de  faire  faii-e  (luelciue  chose  afin  <ramener  une  coalition  ouvrière, 
}\  moins  que  cette  chose  ne  soit  une  infraction  puîiissable  eu  vertu 
d'un  statut." 

La  coalition  ouvrière  est  donc  maiiileuaut  expressément  dé- 
clarée licite  en  soi.  Elle  ne  devient  illégale  eu  droit  pénal,  t|ue 
lorsqu'elle  commet' un  délit  si)éciri(inenient  prévu  i)ar  notre  l(»i 
pénale  statutaire. 
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77.  —  Notre  Code  Criminel  permet  donc  d'une  manière  formelle 
les  syndicats  ouvriers  et  leurs  objets.  Or,  le  droit  de  grève  est 
manifestement  essentiel  à  leur  existence.  Ils  ne  peuvent  attein- 
dre leur  fin  s'ils  n'ont  en  réserve  cette  arme  indispensable.  Sans 
la  libre  faculté  pour  ses  menibres  de  cesser  d'un  commun  accord 
leur  travail,  l'association  syndicale  perd  sa  principale  utilité: 
Elle  ne  peut  plus  imi)oser  le  principe,  vital  pour  elle,  de  la  con- 
vention collective.  C'est  là  pourtant  son  premier  objet  et  même 
sa  raison  d'être.  Seule,  en  effet,  la  convention  collective  permet 
à  l'action  syndicale  d'être  efficace  et  réelle.  Tolérer  les  syndicats 
et  prohiber  toute  grève  équivaudrait  à  accorder  d'une  main  le 
droit  de  cité  au  travail  organisé  et  à  le  lui  refuser  de  l'autre. 
Ce  serait  frapper  actuellement  d'une  impuissance  absolue  la  plu- 
part des  groupements  professionnels,  en  faire  des  êtres  mort-nés 
ou  du  moins  les  rendre  complètement  incapables  d'atteindre  leur 
but. 

78.  —  En  permettant  les  syndicats,  on  tolère  implicitement  la 
grève.  Mais  le  Code  Criminel  va  plus  loin  et  après  l'article  4î)S, 
l'article  590  sanctionne  expressément  en  soi  le  refus  concerté  de 
travailler.  Ajoutons  enfin  que  la  Loi  sur  les  Coalitions  (9-10  Ed. 
VIT,  cil.  9,  ar.  4S)  excepte  formellement  les  syndicats  ouvriers. 
Notons  également  que  dans  les  cas  trop  peu  nombreux,  hélas, 
qu'elle  couvre,  la  Loi  Lemieux  (art.  56)  permet  implicitement  la 
grève  après  conciliation. 

La  jurispruilence  de  toutes  nos  cours  canadiennes  proclame 
unanimement,  en  pi-incipe,  les  droits  de  grève.  On  i)()urrait  citer 
à  cet  effet  la  cause-type  de  Perreault  vs  Gauthier  jugée  par  la 
Cour  Suprême  en  1897  (28,  C..S.C.R.,  241). 

Les  décisions  suivantes  méritent  également  d'être  eousiiltées: 

Quehcc:  Perrault  vs  lîertrand,  5  R.L.  152; 

Perrault   vs  (îauthier,  28  C.S.C.K.  l>41. 

Ontario:  Métal  lie  Koofing  Co.  vs  Local  Tu  ion  No.  ;U),  1909, 
A.  C.  p.  1. 

Manitoba:  Cotter  vs  Osborne,  1!)11,  A.C.  i:57; 

Viilcan    Iron    AN'orks   iJs:    Winnipeg    Lodge    174.   2 
Man.  L.  K.  473. 
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79.  —  Notre  loi  civile  ùjnore  le  droit  de  grève. 

La  grève  légitime  est  un  droit  naturel.  Aux  yeux  de  notre 
Code  Criminel  Canadien,  elle  est  un  droit  au  sens  pénal  du  mot 
Mais,  notre  législation  civile  l'ignore  comra<e  droit,  ne  considé 
rant  la  grève  que  comme  un  fait.  D'après  M.  Latour  (1)  la 
grève  est  moins  un  droit  que  l'exercice  d'une  liberté  inorganisée. 
Ce  n'est  qu'un  droit  négatif,  un  droit  dont  l'exercice  n'est  pas 
prohibé.  Ce  n'est  pas  un  droit  politique  et  socîalement  régle- 
menté, ce  n'est  pas  un  droit  au  sens  civil  du  mot. 

D'après  notre  droit  crimineJ,  la  grève  rentre  pénalement  dans 
le  droit  commun  de  la  liberté  du  travail  dont  elle  est  une  consé- 
quence logique.  Civilement,  la  grève  rentre  dans  le  droit  com- 
mun du  louage  d'ouvrage  individuel.  De  cela,  il  résulte  que  les 
effets  jui'idiques  de  la  cessation  individuelle  de  travail  s'appli- 
quent à  la  cessation  collective  du  travail.  Nous  examinerons 
plus  loin  la  question  très  importante  qui  se  rattache  à  ce  sujet, 
celle  de  savoir  si  la  grève  est  une  rupture  ou  une  suspension  du 
contrat  de  travail.  Ajoutons  immédiatement  que  le  Code  Civil 
qui  règle  les  relations  d'individu  i\  individu,  semble  inapte  à 
régler  les  rapports  naissant  de  la  vie  collective. 

80.  —  Espèces  de  grève:  Leur  caractère  juridique. 

Notre  loi  et  notre  jurisprudence  consacrent,  au  droit  pénal, 
le  droit  de  grève.  Il  n'est  guère  besoin  d'ajouter,  cependant,  qu'il 
y  a  grève  et  grèv(%  tout  comme  il  y  a  guerre  et  guerre.  Dis- 
tinguons inimédiatenkenl  (piclques  espèces  essentielles.  Les  cadres 
de  cette  étude  ne  permettent  que  d'effleurer  le  côté  moral  de  la 
question.  Nous  indicpierons  seulement  quelques-uns  des  ouvrages 
qui  formulent  le  i)lus  clairement  la  doctrine  catliolique.  Sans  le 
commente)',  nous  acce])ter<)ns  dans  son  intégrité  cet  enseiguciuent 
lumineux.  Nous  ne  le  traiterons  à  proprenuMit  parler  cpu'  de 
l'aspect  légal  du  pioblème. 

1.   Grève  or(i(inis('<-  et  f/rère  anarchique. 

Après  M.  Léon  de  Seilhac,  (2)  distinguons  d'abord  la  grève 
organisée  et  la  grève  anarchique. 


(1)  op.  cit.  p.  143. 

(2)  Les  Grèves.  1903  (Ucoffre). 
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La  première  est  savamment  préparée  par  l'état-major  des 
forces  syndicales.  Les  organisateurs  professionnels  la  déclarent 
au  moment  qu'ils  croient  le  plus  propice  au  triomphe  des  reven- 
dications ouvrières.  Ils  s'appuient  sur  des  ressources  abondan- 
tes :  ils  peuvent  "  durer  "  longtemps. 

La  grève  anarchique,  au  contraire,  éclate  à  l'improviste.  Par 
caprice?  Par  accident?  On  ne  sait  trop.  Elle  résulte  de  l'exaspé- 
ration qui  ne  peut  plus  se  contenir  et  non  pas  de  calculs  réfléchis 
et  savants.  (Euvre  d'une  coalition  spontanée  de  mécontents,  dé- 
pourvue de  fonds,  soutenue  par  aucun  syndicat  puissant,  Ja  grève 
anarchique  aboutit  presque  toujours  à  la  plus  ruineuse  défaite. 
Telle  un  boomerang,  elle  revient  frapper  les  combattants  mala- 
droits (lui  ont  lancé  à  la  légère  cette  orme  formidable. 

La  grève  est  donc  un  drame  qui  peut  être  plus  ou  moins  bien 
monté.  Ces  détails  de  mise  en  scène  ne  changent  en  rien  sa  légalité 
ou  son  illégitimité. 

81.  —        2.  Grève  internationale  —  grève  nationale. 

Quant  à  ses  proportions  Ja  grève  peut  couvrir  un  territoire 
I)lus  ou  moins  vaste.  Il  est  facile  d'imaginer  le  cas  d'une  grève 
internationale,  c'est-îl-dire  affectant  plus  d'un  pays.  Aucun  texte 
dans  notre  droit  ne  traite  expressément  de  ce  cas  particulier. 
En  temps  de  guérie,  une  grève  internationale,  complotée  avec  des 
sujets  ennemis,  deviendrait  un  crime  de  trahison.  Mais,  sauf  ces 
cil-constances  excei)tionnelles,  la  grève  internationale  reste  juri- 
diquement licite  au  Canada  jus(iu'à  preuve  du  contraire. 

Comme  exemple  de  grève  internationale,  citons  celle  des  gens 
de  mer  en  1911;  l'Angleterre,  la  I>elgi(iue  et  la  Hollande  furent 
surtout  affectées.  (1) 

82. —  .'*.   Orère  p(>ïifi((ur  —  f/rèrc  unirersclle. 

Les  grévistes  ])()ursuiven(  géiiérah'iueut  un  but  é('onomi(|ue. 
Mais,  la  grève  peut  aussi  être  utilisée  pour  des  fins  polit i(iues. 
Des  l'évolutiounaires  peuvent  employer  cette  arme  stupétiante 
]H)ur  renverser  l'autorité  civile  existante,  j)our  modilier  la  cons- 
titution d'un  pays,  i)()ur  ('m])èclier  l'état  de  déclarer  la  giicnc 
ou  d'ai)ptiyer  certains  belligérants,  enlin  d'une  manière  générale 


(1)  Cesbron,  op.  cit.  p.  10. 
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pour  forcer  les  pouvoirs  officiels  ;i  adopter  une  attitude  quel- 
con(]ue. 

Récemment,  les  trade-unions  ont  menacé  en  Angleterre  de 
faire  une  grève  politicpie  afin  d'obtenir  l'autonomie  de  l'Irlande. 
En  France  et  en  Grande-Bretagne,  les  ouvriers  ont  refusé  de 
travailler  pour  expédier  des  niunitions  destinées  à  servir  contre 
les  bolchévistes. 

Sans  nous  prononcer  sur  ces  cas  particuliers,  nous  devons 
considérer  généralement  la  grève  politique  comme  une  forme 
d'insurrection.  En  principe,  elle  est  traitée  comme  telle  par 
notre  législation.  Au  point  de  vue  moral,  la  grève  lorsqu'elle 
constitue  une  révolte  contre  le  Gouvernement  établi  n'est  per- 
mise que  si  ce  Gouvernement  est  tyrannique  et  injuste  et  de  i)lus, 
si  les  insurgés  n'ont  pas  de  moyen  pacifique  et  légal  de  faire 
cesser  l'injustice.  iC^'est  là  en  résumé  l'opinion  de  S.  Thomas. 
Règle  générale,  les  salariés  constituant  la  majorité  de  l'électorat 
ont  un  moyen  légal  et  ])acifi(]ue  de  se  faire  rendre  justice  en  en- 
voyant au  Parlement  une  majorité  favorable  à  leur  .légitime  re- 
vendication. 

Certains  syndicalistes  conseillent  la  grève  comme  moyen  de 
révolution  sociale.  Ainsi,  par  la  grève  généi-ale,  le  prolétariat 
exproprierait  foicément,  h  son  profit,  les  moyens  de  production 
actuellement  aux  nikiins  des  capitalistes.  L'œuvre  de  Karl  Marx 
prêche  cette  tiansfoiination  violente  de  notre  régime  actuel.  An 
point  de  vue  moral,  cette  confiscation  par  la  violence.  ])ar  U» 
droit  du  plus  fort  de  la  i)ropi'iété  des  capitalistes  constitue  un 
vol  collectif.  Les  ouvriers  organisés  sont  eu  mesure  d'obtenir  le 
juste  salaire.  Cependant,  ils  n'ont  di-oit  (pi'à  la  part  (jui  leur 
revient  légitimement  dans  les  bénéfices  de  la  ])roducti(m:  la  caj)!- 
taliste  a  droit  ù  l'intérêt,  l'entrepreneur  aux  profits.  L'un  des 
co-partageants  ne  peut  aux  dépens  des  autres  revendiiiucr  la  va- 
leur intégrale  du  produit  du  travail.  Ajoutons  (jue  les  ouvriers, 
dans  nos  pays  démocrati(iues,  ont  par  des  moyens  constitution- 
nels la  libre  faculté  de  voter  et  de  faire  voter  une  loi  du  salaire 
ntiinimum  et  toutes  autres  mesui-es  sociales.  La  grève  ue  jx'ut 
donc  être  légilinuMuent  employée  en  ])areil  cas  puis(]U('  la  loi 
accorde  d'autres  moyens  permettant   d'obtenir  satisfaction. 
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On  a  prêché  en  certains  milieux  révolutionnaires  "  la  grève 
universelle  ".  A  la  pensée  de  ce  cataclysme  qui  paralyserait 
toutes  les  industries  du  monde  entier,  on  éprouve  comme  le  cau- 
clieniar  d'un  suicide  collectif  de  notre  pauvre  humanité. 

83.  —  4.  Grève  nationale  et  grève  locale. 

Laissons  là  ces  chimères  menaçantes  et  passons  à  des  réalités 
l)lus  dangereuses  encore  que  ces  rêves  de  déséquilibrés  délirants. 

Une  grève  peut  être  (a)  nationale.  Citons  comme  exemple 
de  grève  nationale,  celle  des  Mineurs  Anglais  en  1912  :  (1) 
elle  englobe  1,100,000  ouvriers.  La  grève,  peut,  au  con- 
traire, être  (b)  provinciale  ou  (c)  in  ter-provinciale,  c'est-tVdire 
affectant  une  ou  plusieurs  provinces.  Il  est  possible  également 
que  la  grève  ne  couvre  (jue  des  régions  moins  considérables:  dis- 
tricts, municipalités.  Finalement,  la  grève  peut  être  circons- 
crite dans  un  lieu  unique,  par  exemple:  une  ville  ou  un  village. 
Et  nous  avons  là  (d)  la  grève  régionale  et  (e)  la  grève  locale. 

Ce  ne  sont  évidemment  pas  les  dimensions  géographiciues 
d'une  grève  qui  en  transformeront  le  caractère  juridi<]ue.  Tout 
autre  est  le  critérium  auquel  nous  devrons  avoir  recouis  pour 
nous  prononcer  sur  la  légalité  de  ces  chômages  volontaires. 

84.  —  5.  Grève  f/rucralc:  f/rrre  partielle. 

Envisagée  quant  à  son  étendue  économique  et  non  plus  quant 
à  son  emprise  territoriale,  la  grève  est  soit  générale,  soit  paitielle. 
Vne  grève  partieUe  n'îif'fecte  (ju'une  pai-tie  des  industries  (pielle 
(juc  soit  l'étendue  du  teriitoire  aucpiel  elle  s'étend.  T^ne  grève 
générale,  au  sens  le  plus  vaste  de  l'expression,  serait  colle  (]ui 
aurait  lieu  si  tous  les  ouvriers  et  employés  de  toutes  les  indus- 
tries privées  et  de  tous  les  services  publics  d'un  jKiys  cessaient 
ensemble  le  travail  d'un  couuimi»  accord.  Citons  connue  exemi)le 
la  grève  générale  (jui  eut  lieu  en  Suède,  en  1900.  (2) 

Limitée  quant  à  ses  pro])ortions  géograi)hi(iues,  la  grève  gé- 
nérale n'en  est  pas  moins  un  cataclysnu»  tenibJe.  Elle  met  en 
]»ciil  la  vie  et  la  i)r()prié(r  d'uue  luultitude  de  citoyens;  la  faniiu(» 
et  l'anarchie  couvrent  de  leurs  ailes  de  malheur  les  régions  sur 
lesquelles  sévit  cett<'  abominable  crise  sociale.  Homiues,  l'euiiues 
et  enfants  sont  menacés  des  pires  dangers. 


(1)  Ccsbron,  op.  cit.  p.  10. 

(2)  Cesbroii,  op.  cit.  p.  9. 
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Nous  avons  eu  au  Canada  un  sinistre  exemple  des  calamités 
(lu'occasionne  une  grève  générale.  Le  premier  mai  1919  éclatait 
à  Winnipeg  une  grève  d'ouvriers  métallurgistes.  Cette  grève  était 
à  son  origine  partielle  et  locale.  Elle  n'embrassait  pas  toutes 
les  industries  de  la  ville  où  elle  venait  d'éclore.  Bientôt,  toute 
une  série  de  grèves  de  S3'mpatliie  vint  apporter  aux  grévistes 
originaires  l'appui  de  leurs  camarades  des  autres  métiers.  Cette 
grève  devenue  générale  pour  Winnipeg  engloba  d'une  fayon  plus 
ou  moins  complète  toutes  les  grandes  villes  de  l'Ouest  :  Brandon, 
Calgary,  Edmonton,  Piiuce-Albert,  Régina,  Saskatoon,  Vancouver, 
Victoria  affirmèrent  le  principe  de  la  solidarité  ouvrière.  Quatre 
provinces  se  trouvèrent  donc  affectées.  Plus  de  41,000  travailleurs 
cessèrent  leur  labeur.  Le  26  juin  1919,  jour  où  la  gi'ève  prit  fin, 
on  estimait  la  perte  en  jours  de  travail  à  1,154,692. 

M.  Saint-Pierre  résume  ainsi  la  situation  à  Winnipeg  en  mai 
et  juin  1919  :  "  Durant  plusieurs  jours,  écrit-il,  le  comité  de  la 
grève  y  fut  virtuellement  maître  de  la  situation,  ayant  supplanté 
les  autorités  municipales.  Le  ravitaillem^pnt  de  la  poi)ulati(m  ne 
se  faisant  qu'avec  sa  permission,  la  force  policière  locale  n'obéis- 
sait (lu'à  lui,  et  bon  nombre  des  employés  de  l'Etat,  notamment 
les  facteurs,  reconnaissaient  son  autorité.  Les  communications 
postales,  télégraplii(iues  et  téléplionicpies  avec  le  reste  du  ])ays 
fui-ent  suspendues,  sauf  pour  la  transmission  des  communiiiués 
du  comité  de  la  grève,  et  une  partie  du  personnel  des  chemins  de 
fer  ayant  quitté  le  tiavail,  la  situation  fut  encore  conipliciuée  par 
une  crise  de  transi)orts.  . ."  (1) 

85.  —  tSo)it  ilIcfjaJcs 

(a)  La  grève  générale, 

(b)  Cei'taines  grèves  i)aitielles. 

Atîn  d'illustrer  d'une  manière  conciète  la  nature  d'une  grève 
généi-ale,  nous  avons  cité  comme  exemple  la  grève  désoniiais  liis- 
toricpie  de  AVinuipeg.  (2uel(pie.s-uns  de  ses  j)rincii)an\  cliers  ont 
été  subsé(iuemmenl  l'objet  de  poursuites  au  criminel.  Les  cours 
du  pays  ont  condamné  ces  prévenus  |)onr  agisscnit'nts  .séditieux. 

Indépendamment  de  ces  circonstances  aggravantes,  une  grève 
générale  peut-elle  être  licite?    A  cette  (pu'stion,  il  Tant,  croyons- 


(1)  Revue  Nationale,  scptejubre  1920. 
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nous,  d'épondre  négativement.  Si  la  grève  est  générale,  dirait 
M.  de  la  Palisse,  elle  embrasse  toutes  les  industries  privées  et 
tous  les  services  publics.  La  communauté  se  trouve  donc  privée 
des  choses  les  plus  essentielles  à  la  vie  humaine  et  à  la  protection. 
Or,  ce  cas  est  expressément  prévu  par  Fart.  499  (par.  a)  qui  se  lit 
comme  suit: 

C.  Cr.  499  :  "  Est  coupable  d'un  acte  criminel . . .  quiconque, 
(a)  de  propos  délibéré  viole  un  contrat  passé  par  lui,  sachant 
ou  ayant  juste  raison  de  croire  que  les  conséquences  probables 
de  son  acte,  soit  qu'il  agisse  seul,  soit  qu'il  se  coalise  avec  d'au- 
tres, sont  de  mettre  en  danger  la  vie  de  son  semblable,  on  d'in- 
fliger des  lésions  corporelles  graves,  ou  d'exposer  des  biens  de 
valeur,  soit  immobiliers,  soit  mobiliers  à  une  ruine  totale  ou  à 
de  graves  dommages  ". 

86.  —  Nous  avons  emprunté  cet  article  à  la  loi  anglaise  de 
1875.  (1)  . 

La  paragraphe  (b)  du  même  article  499  (C.  Cr.)  déclare 
coupable  d'un  acte  criminel  tout  employé  d'une  municipalité  ou 
d'une  compagnie  d'utilité  publique  qui  viole  son  contrat  de  tra- 
vail "  sachant  ou  ayant  juste  raison  de  croire  que  les  conséquences 
probables  de  son  acte,  soit  qu'il  agisse  seul,  soit  qu'il  se  coalise 
avec  d'autres,  peuvent  être  de  priver  les  habitants  de  cette  cité  ou 
localité  ou  partie  de  cité  ou  localité,  total emsent  ou  en  grande 
partie,  de  leur  ai)provisionnenient  de  lumière  ou  de  force  élee- 
tiique,  de  gaz  ou  d'eau  ". 

Enfin,  le  paragraphe  (c)  de  cet  article  499  s'applique  aux 
emjdoyés  de  comi)agnies  de  chemin  de  fer  qui  en  rompant  les 
clauses  de  leur  louage  de  services  agissent  de  manière  î\  retarder 
ou  empêcher  le  service  d'une  locomotive,  tender  ou  convoi. . . 

11  nous  est  impossible  d'imaginer  une  grève  générale  qui  ne 
tomberait  pas  sous  le  coup  de  quelqu'une  de  ces  dispositions.  La 
grève  générale  est  donc  illicite  de  m.ème  d'ailleurs,  (|ue  la  grève 
pai'tielle  dans  certaines  industries  d'utilitié  publi(iue.  Notons 
enfin  que  la  grève  est  illégale  "  avant  conciliation  "  dans  les  cas 
où  s'ai)plique  la  Loi  Lemieux. 


(1)  Cesbron,  op.  cit.  p.  93. 
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87.  —       G.  La  grève  orifjinaire  et  la  grève  sympathique. 

La  grève  sympathique  est  celle  où  des  ouvriers  apportent 
leur  appui  à  des  camarades  déjà  en  grève,  (grève  originaire), 
soit  qu'ils  appartiennent  au  même  groupe  d'industrie  ou  à  une 
industrie  étrangère  au  conflit. 

Réféions  de  nouveau  à  la  définition  que  nous  avons  déjà 
citée  du  mot  "  grève  ".  Le  législateur  y  prévoit  le  cas  où  des 
employés  cessent  le  travail  "  dans  le  but  d'aider  à  d'autres  em- 
ployés à  forcer  leur  patron  d'accepter  certaines  conditions  d'em- 
ploi ". 

On  ne  peut  plus  clairement  définir  la  grève  sympathique 
Elle  est  de  mémie  comprise  dans  l'interprétation  législative  du 
terme  "coalition  industiielle  "  que  l'on  trouve  au  paragraphe  15 
de  l'art.  2  du  Code  Criminel. 

Combinaison  (sic)  industrielle  signifie  toute  combinaison 
entre  patrons  et  ouvriers  ou  d'autres  personnes  pour  réglementer 
ou  changer  les  rapi)orts  existant  entre  ceux  qui  sont  patrons  et 
ouvriers  ou  "  la  conduite  de  tout  patron  ou  ouvrier  "  dans  des 
affaires  ou  à  ce  sujet,  ou  relativement  à  un  contrat,  à  un  emploi 
ou  à  un  service.  Les  parties  que  nous  avons  mises  en  italiques 
indi(iuent  la  portée  très  vaste  de  cet  article. 

88.  —  C'est  là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  un  texte  rédigé 
en  une  langue  aussi  bizarre  qu'incorrecte.  La  définition  anglaise 
qui  correspond  à  cette  abominable  traduction  a,  au  moins,  le 
mérite  d'être  plus  claire.  (C.  Cr.  2,  par.  38).  Quoi  qu'il  en  sort, 
il  résulte  de  rintei])i'étation  législative  de  l'expression  "  trade 
comibination  "  et  du  m'ot  "  grève  ''  cpie,  dans  notre  droit  i)énal, 
la  grève  originaire  et  la  grève  sympathique  sont  les  deux  espèces 
d'un  même  genre.  Le  législateur,  au  lieu  d'édicter,  pour  cha- 
cune, des  lois  "  spéciales  ",  a  jugé  à  proi)os  de  les  inclui-e  toutes 
deux  dans  des  lois  d'un  caractère  général.  Toutes  h^s  disposi- 
tions que  nous  avons  déjà  énumérées  pour  établir  le  droit 
de  grève  s'api)liquent  donc  également  à  la  grève  sympathiipie. 
En  droit  })énal,  la  grève  synipatlnipie  au  Canada  est  soumise 
aux  mêmes  règles  que  la  grève  oiigiuaire  <iuant  à  sa  légalité. 

89.  —  Cette  théorie  (pie  nous  venons  d'émettre  dépasse  jxMit- 
être  la  pensée  du  législateur.     En  mbrale,  les  sociologues  catho- 
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liques ne  permettent  la  grève  de  sympathie  que  tout  à  fait  ex- 
ceptionnellement. Ils  considèrent  qu'en  principe  elle  cause  un 
tort  immérité  et  injustifié  au  second  patron,  les  agissements  du 
premier  patron  ne  lui  étant  nullement  imputables.  La  jurispru- 
dence anglaise  et  américaine  a  adopté  cette  doctrine  basée  sur 
le  droit  naturel.  Il  est  fort  possible  que  nos  cours  canadiennes 
suivraient,  si  elles  avaient  à  se  prononcer,  ce  courant  d'idées, 
dussent-elles  pour  cela  violenter  quelque  peu  la  lettre  de  nos 
textes  de  loi. 

90.  —  La  patrouille  et  la  mise  en  interdit. 

Les  deux  moyens  les  plus  fréquem,ment  employés  par  les 
grévistes  pour  atteindre  leurs  fins,  sont:  1°  La  patrouille  ou 
"picket";  2°  La  mise  en  interdit  ou  "boycott". 

Définisaons  tout  d'abord  le  premier  de  ces  deux  termes  pour 
en  examiner  ensuite  la  nature  juridique. 

Le  "  picket  ",  disent  Adams  et  Sumner,  (  1  )  est  une  patrouille 
ou  peloton  de  grévistes  i)ostés  aux  environs  de  l'usine  ou  bou- 
ticpie  du  maître  afin  d'intercepter  les  briseurs  de  grèves  et  afin 
de  les  convaincre  de  ne  pas  prendre  les  places  laissées  libres  par 
les  grévistes. 

Théoriquement,  il  est  clair  (jue  la  patrouille,  ainsi  entendue, 
n'est  pas  en  soit  un  acte  illégal.  Kien  dans  notre  loi  pénale  n'en 
fait  un  délit  criminel.  De  plus,  sans  la  libre  faculté  de  persuader, 
pacifiquement  et  honorablement,  leurs  concurrents  éventuels  de 
ne  pas  les  supplanter,  les  grévistes  n'auraient  dans  le  droit  de 
grève  qu'une  arme  inutile.  Le  droit  de  patiouille,  exercé  sans 
violence,  appliquée  avec  modération,  est  un  corollaire  indispen- 
sable du  droit  de  grève.  Autrement,  quatre-vingt-dix-neuf  fois 
sur  cent,  se  mettre  en  grève  éc^uivanilrnit  sim])UMneut  ;"\  céder  sa 
position  ;\  «l'auti-es  ouvrieis. 

Rien  dans  notre  Code  (""riniinel,  disions-nous,  ne  condamne 
en  principe  le  "  i)icket ''.  Hélas!  dans  la  i)rati(ine.  il  dégénère 
l)res(iue  fatalement  eu  rixes  et  en  intimidation.  Légitime  eu  soi, 
il  entraîne  presciue  infailliblement,  quand  on  l'exerce,  la  commis- 
sion de  délits  spécifiquement  prévus  par  notre  loi  pénale.  D'où 
il  suit  qu'il  n'y  a,  à  peu  près,  j)as  de  décisions  judiciniics  sanc- 
tionnant l'application  du  droit  <le  "  jticket  ".     An  contijiire,  nous 


(1)   Labor  Prol)leins.  p.   195. 
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avons  bon  nombre  de  jugements  rendus  au  Canada  condamnant 
des  "  pickets  "  comlme  actes  de  violence  ou  d'intimSdation. 

91.  —  Ce  sont  les  articles  501  et  502  du  Code  Criminel  qui 
s'appliquent  au  picket  en  pareils  cas. 

Le  premier  déclare  coupable  d'une  infraction  "  tout  individu 
qui  injustement  et  sans  autorisation  légale,  dans  le  but  de  forcer 
un  autre  individu  à  s'abstenir  de  faire  quoi  que  ce  soit  qu'il  a 
légalement  le  droit  de  faire"...  (a)  use  de  violence  envers  cet 
autre  individu  ou  (b)  d'intimidation  ou  (c)  le  suit  avec  persis- 
tance de  place  en  place  ou  (d)  l'empêche  de  faire  usage  de  ses 
outils  ou  (e)  suit  avec  d'autres  cet  individu  d'une  manière  tur- 
bulente ou  (f)  épie  sa  résidence  ou  sa  place  de  travail. 

L'article  502,  de  son  côté,  déclare  coupable  d'un  acte  crimi- 
nel quiconque  à  la  suite  d'une  coalition  professionnelle  d'une 
nature  illégale  assaille  quelqu'un  ou  use  envers  quelqu'un  de 
violence  ou  de  menaces  de  violences  dans  le  but  de  l'empêcher  de 
travailler. 

On  consultera  avec  intérêt  sur  cette  question  de  "  picket  " 
les  décisions  suivantes  : 

Krug  Furniture  v.  Bei-lin  t'nion,  5  O.L.R.,  563. 

Can.  Foundry  Ce.  v.  Emmett,  3  O.W.R.,  631. 

Dom'.  Coal  v.  Bousfield,  8  E.L.R.,  145. 

Le  Roi  Mining  Co.  v.  Rossland  Miners,  8  B.C.R.,  30. 

Granch  v.  Reth,  10  O.L.R.,  284. 

Vulcan  Iron  Works  v.  Winn.  Lodge,  10  Man.  217. 

José  V.  Métal  Roof  Co.  1908,  A.C.,  514. 

Cotter  V.  Osborne,  18  Man.  481. 

Sleuter  v.  Scott,  21  R.C.A.,  156. 

Du  moment  (jue  le  "  picket  "  devient  indûnuMd,  pour  ceux  qui 
désirent  ne  point  chômer,  une  entrave  positive  à  leur  libre  faculté 
de  travailler,  cet  acte  constitue  une  violation  du  piiucipe  de  la 
liberté  du  Travail.  Il  enfreint  le  droit  (lui  appartient  indiscu- 
tablement Il  tout  citoyen  "  de  choisir  librement  sa  profession  et 
d'en  établir  le  siège  dans  le  lieu  qui  lui  convient". 
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(h) La  mise  en  interdit  ou  ^'  boycott  ". 

Adams  et  Sumner  définissent  le  "boycott"  (1)  comme  étant 
"  une  coalition  pour  suspendre  toutes  relations  avec  une  per- 
sonne déterminée  et  pour  persuader  ou  forcer  cette  personne  à  se 
rendre  à  quelque  demande  ou  pour  la  punir  de  n'y  avoir  pas 
accédé  dans  le  passé  ". 

On  distingue  le  "  boycott  "  direct  et  le  "  boycott  "  indirect 
ou  secondaire.  Le  "  boycott  "  direct  est  une  simple  coalition  de 
personnes  se  concertant  afin  de  cesser  tout  commerce  avec  quel- 
qu'un qui  leur  déplaît  sans  tenter  cependant  de  forcer  d'autres 
personnes  à  s'abstenir  de  même.  (Cette  aggravation  du  "  boycott  " 
constitue  le  "  boycott  "  secondaire,  c'est-à-dire  le  "  boycott  " 
s'étendant  à  d'autres  (pi'il  ceux  qui  sont  directement  intéressés. 
Ainsi,  en  "  boycottant  "  le  marchand  qui  vend  les  produits  du 
patron  "  boycotté  "  en  premier  lieu,  ou  fait  un  "  boycott  "  secon- 
daire ) . 

Rien  dans  notre  législation  ne  condamne  expressément  le 
"  boycott  "  direct.  Il  apporte  sans  doute  une  restriction  à  la  li- 
berté du  commerce.  Mais,  ce  fait  ne  rend  pas  une  coalition  ou- 
vrière illégale,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  en  étudiant  les  articles 
497  et  498  du  Code  Criminel.  Le  "  boycott  "  direct  demeure  donc 
permis  Jusqu'à  preuve  du  contraire. 

94.  —  Le  "  boycott  "  indirect  s'est  attiré  jusqu'ici  les  fou- 
dres des  tribunaux  anglais  et  américains  comme  étant  un  acte 
essentiellement  malicieux  et  injustifiable.  Il  est  tout  probable 
qu'un  sort  semblable  lui  écherrait  ici,  dans  les  provinces  de  droit 
anglais,  par  application  de  la  loi  coutunïière  d'Angleterre. 

Sur  la  (luestion  du  "  boj'cott  "  secondaire  ou  indirect,  la  Coui- 
Suprême  des  Etats-Unis  vient  de  l'endre  une  décision  im'portante. 
Par  son  jugement  dans  la  cause  de  I)ui)lex  Printing  Company  vs 
Deering  et  al.  (Gazette  du  Travail  du  Canada,  février  1921,  p. 
2C7-2()8),  le  tiibunal  le  pins  élevé  de  la  République  voisine  a  con- 
damné une  fois  de  plus  le  "boycott  "  secondaire  et  aussi  la  grève 
sympathicpie. 

(1)  p.  196. 
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95.  —  Lu  grève  devant  notre  droit  civil. 

''Le  (li'oit  (le  grève I  II  n'y  en  a  pas.  C'est  une  des  plus 
grandes  erreurs  juridiques  et  sociales  de  ce  temps."  Ainsi  débute 
une  série  d'articles  publiés  à  Paris,  fin  octobre  1910,  dans  Le 
Temps,  pai-  M.  P^née  Bouloc.  Cet  auteur  considère  la  grève  comme 
étant  invariablement  une  rupture  du  contrat  de  travail.  En  cela, 
il  a  tort  et  sa  théorie  ne  peut,  au  plus,  que  s'applicjuer  au  cas  où 
il  existe  un  louage  de  service  actucdlement  en  force.  Avec  cette 
réserve,  examinons  les  arguments  invoqués  par  M.  Bouloc  afin  de 
déterminer  le  caractère  juridi(iue  que  possède,  ici,  la  grève  en 
dioit  civil.  Déclaious  immédiatement  que  nous  sommes  d'opi- 
nion (|ue  la  gi-ève  eu  di-oit  civil  est  simplement  un  fait,  licite  ou 
illicite  selon  les  circonstances,  et  que  ce  n'est  nullement  un  droit 
civil  au  sens  positif  du  mot. 

96.  —  Citons  d'abord  les  articles  1022  et  1024  de  notre  (\)(le 
Civil.  Car,  M.  Bouloc  ai)puie  son  argumentation  sur  les  disposi- 
tions cori-espondantes  du  Code  Najwléon.  L'article  1  i:i5  N.  est 
reproduit  ])res(iue  exactement  dans  notre  article  1024  C.(\  et  l'ar- 
ticle IKU  X,  c()ii('siM)n(l,  (juant  à  son  dernier  alinéa,  à  la  lin  de 
notre  ai-ti<-le  1022  C.C. 

C.C.  1022:  "  Les  contrats  produisent  des  obligations  et  (piel- 
"  (]uefois  ont  jtonr  elt'ct  <ie  libérer  de  <pu'l(iu'aut re  contrat  on  tle 
"  le  UHxlitier.'' 

"Ils  ont  anssi  en  certains  cas  l'elTet  de  tiansférer  le  droit 
"  de  proi)riété." 

"  Ils  ne  ixMivent  être  résoins  (pie  dn  consentement  des  paifies 
"ou  poni-  les  causes  (pie  la  loi  reconnaît  ". 
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97.  —  Comme  le  remarque  l'honorable  ju<?e  Mignaiilt  (1) 
rartic-le  1134  du  Code  Napoléon  s'exprime  autrement. 

Il  est  en  ces  termes  : 

"  C.  N.  1134  :  Les  conventions  légalement  formées  tiennent 
"  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ". 

^'  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
"  mutuel  ou  pour  les  causes  qu  la  loi  autorise  ". 

"  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  ". 

Le  premier  alinéa,  continue  le  savant  commentateur,  énonce 
une  maxime  bien  connue,  et  le  troisième  une  vérité  de  La  Palisse. 
Toutefois,  si  ce  n'était  pas  nécessaire  de  s'exprimer  sur  ces  points, 
il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  les  rappeler,  car  on  ne  les  oublie 
que  trop  souvent. 

98.  — Aux  termes  de  l'article  1024  du  Code  Civil  et  de  l'ar- 
ticle corespondant  du  Code  Napoléon  (1135,  C.  N. ),  "les  obliga- 
tions d'un  contrat  s'étendent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  ex- 
primé, mais  encore  à  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent 
d'après  sa  nature  et  suivant  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  ''. 

A  part  le  Code  Napoléon,  M.  Bouloc  invoque  la  jurisi)rudence 
de  la  Cour  de  Cassation  pour  conclure  à  l'inexistence  du  dioit  de 
grève,  "à  cause  des  raisons,  (d'après  lui),  de  bon  sens,  irréfutées 
et  irréfutables,  lumineuses  jusqu'à  l'évidence  qui  le  combattent  ". 

"  Ces  raisons,  écrit-il,  on  peut,  en  droit,  les  ramener  à  une 
seule,  parce  (lu'en  effet,  celle-ci  enferme  les  autres  et  (lu'elle  est 
souveraine:  c'est  que  le  contrat  de  travail  est  un  contrat  et  (pie 
comme  tous  les  contrats,  il  doit  être  fidèlement  tenu,  sebm  une 
règle  (jui  est  en  quelque  sorte  la  clé  de  voûte  du  droit  et  de  toute 
législation  civile.  Elle  est  formulée  particulièrement  en  ces 
deux  articles  <ln  Code  lll>4  et   113.")  (([ue  nous  avons  déjà  cités). 

99. —  Par  suite,  continue  M.  Kouloc,  et  en  faisant  l'appli- 
cation de  ces  deux  textes  à  la  grève,  il  faut  aflinnei-  (in'il  est 
défendu  aux  ouvriers  (jui  ont  engagé  leurs  services  au  mois,  à 
la  ([uinzaine  ou  au  jour,  de  cesser  leur  travail  avant  le  mois,  la 
(luinzaine  ou  le  jour  exi)iié.  .  .  Si  un  ouvrier  était  loué  i)our  une 
année,  poui-  plusieui-s  années,  jtour  toute  la  dui-ée  d'une  entrepris»' 


(1)  Vol.  5.  Droit  Civil,  p.  261. 
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enfin, il  devra  toujours  tenir  son  contrat  jusqn'à  la  fin  ''.  C'est  là 
le  (lioit  commun.  Il  n'y  a  été  fait  qu'une  exception,  en  faveur 
de  l'ouvrier,  pour  les  engagements  à  vie  qui  sont  interdits  (C.C. 
10()7,  C.N.  1780). 

Les  dispositions  de  notre  loi  criminelle  qui  consacrent  comme 
en  France  le  droit  de  grève,  en  législation  pénale,  donnent-elles 
d'une  manière  directe  ou  indirecte  le  droit  de  rompre  ou  de  sus- 
pendre le  contrat  de  travail  i)ar  les  grèves?  Nous  sommes  d'opi- 
nion avec  M.  Bouloc  que  les  lois  pénales  n'édictent  pas  de  droits 
civils.  "  Elles  ne  font  que  porter  des  sanctions  plus  ou  moins 
fortes  au  droit  naturel  ou  civil  pré-existant.  Que  dans  l'adou- 
cissement graduel  des  mœurs  publics,  ces  sanctions  soient  adou- 
cies ou  supprimées,  les  droits  restent,  antérieurs  et  supérieurs, 
et  se  soutiennent  de  leur  propre  force,  et  c'est  ainsi  pour  citer  un 
exemple  saisissant,  lorsque  la  loi  vint  abolir  la  contrainte  par 
corps  pour  toutes  les  dettes  civiles,  personne  ne  s'avisa  de  dire 
qu'elle  donnait  le  droit  de  ne  plus  payer  ses  dettes.  Pour(iuoi 
donc  a-t-on  pu  soutenir  que  l'abrogation  au  Code  pénal,  des  peines 
correctionnelles  contre  les  coalitions  et  les  grèves,  donnait  le  di-oit 
de  ne  plus  payer  ses  dettes  de  travail?  On  a  donc  confondu  en- 
core le  caractère  des  lois  civiles  et  des  lois  pénales  ". 

100.  —  M.  Cesbron  (  1)  prétend,  au  contraire,  (jn'il  n'y  a  au- 
cune analogie  it  établir  entre  les  lois  (lui  ont  reconnu  le  droit  de 
coalition  et  le  droit  de  grève  et  la  législation  qui  a  aboli  la  con- 
trjiinte  par  coi-})s.  "  Sans  doute,  dit  ^f.  Cesbrcm,  cette  dernière 
loi  n'a  i)as  conféré  aux  débiteurs  le  di-oit  de  ne  pas  ])ay(M'  leurs 
dettes.  JMais,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  i)arce  (pie  ce  droit  n'existe 
pas  en  di'oit  naturel;  tout  au  contraire.  La  loi  qui  a  abrogé  les 
pénalités  édictées  contre  les  coalitions  et  les  grèves,  n'a  pas  da- 
A'antage  créé  le  droit  de  coalition  et  le  droit  de  grève.  Di-oit,  (pii, 
étant  de  droit  naturel,  j)ré-existait  à  cette  loi.  Le  législateur  a 
tout  simplement  i-econnu  l'existence  de  ces  droits  en  levant  les 
prohibitions  (|ui  s'()[»posaient  antérieurement  à  leur  exercice". 

En  faisant  disi)araître  les  sanctions  ])énales,  le  Icgislatenr 
a-t-il  également  effacé  les  sanctions  civiles,  ù  savoir  les  dommages- 
intérêts  ])()ur  rupture  ou  inexécution  du  contrat?    l''n  pareil  cas, 

(M  op.  cit.  p.  39. 
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la  grève  bien  (iiie  permise  en  droit  ponal  pent-elle  constituer  un 
délit  civil  ? 

101.  —  Nous  avons  admis  que  la  gi-ève  légitime  est  un  droit 
naturel.  Supposons  donc  (jue  des  salariés  liés  par  un  contrat  à 
durée  indéterminé  ont  des  motifs  légitimes  en  morale  pour  cesser 
le  travail  et  qu'ils  se  mettent  en  grève  sans  avis  préalable  signifié 
au  patron  suivant  les  dispositions  de  l'article  IGTO  du  Code  Civil. 

Quelles  sont  les  conséquences  juridiques  d'une  déclaration  de 
grève  sans  pré-avis  quand  il  est  requis  par  la  loi? 

Sans  doute,  c'est  précisément  parce  qu'elle  est  une  cause 
possible  de  préjudice,  que  la  grève  est  une  arme  utile  entre  les 
mains  des  ouvriers.  A-t-on  accordé  aux  ouvriers  le  droit  de  grève 
mais  en  ne  leur  permettant,  demjande  M.  Cesbron,  d'en  useï-  que 
dans  des  conditions  telles  qii'il  n'en  pourra  résulter  aucun  dom- 
mage pour  le  patron  !  Comme  pour  la  guerre,  la  déclaration  de 
grève  doit  être  subite  pour  être  efficace. 

Mais,  aucun  des  ouvriers  n'a  aux  yeux  de  notre  Code  Civil 
le  droit  de  rompre  sans  avis  préalable  le  contrat  qui  le  lie  ù  son 
patron.  "  Ce  qu'un  ouvrier  n'a  pas  le  droit  de  faire  individuelle- 
ment, 10,  100,  1000  ouvriers  peuvent-ils  le  faire?  " 

102.  —  M.  Cesbron  conclut  de  l'avantage  (ou  nécessité  mo- 
rale) de  la  cessation  brusque  du  travail  sans  avis  légal  ;\  la  léga- 
lité de  l'acte  d'illégalité  commise  par  les  grévistes  en  pareil  cas. 
Nous  ne  i)ouvons  suivre  ce  raisonnenïent.  Nous  ne  j)ouvons  ad- 
mettre "  qu'on  ne  saurait  refuser  à  la  collectivité  des  grévistes 
le  dî"oit  de  cesser  brus(iuement  le  travail  sous  le  prétexte  qu'aucun 
d'eux  pris  isolément  n'a  le  droit  de  rompre  brusquement  le  con- 
trat individuel  qui  le  lie  au  patron  ".  La  grève  étant  un  ])liéno- 
mêne  collectif,  on  ne  pourrait,  d'après  M.  Cesbi-on,  appliquer  ;\ 
cette  situation  d'ordre  collectif  les  règles  Juridic^ues  régissant  les 
contrats  individuels. 

Sans  doute,  en  théorie,  nous  croyons,  avec  M.  Cesbron.  (lu'il 
faut  faire  ap])el  en  matière  de  grève  î\  des  règles  de  droit  social 
et  non  pas  de  droit  individuel,  de  droit  public  et  non  de  droit 
privé.  Cependant,  ayant  à  interpréter  la  loi  t(Mle  (prt'Ile  est  et 
non  telle  qu'elle  devrait  être,  nous  somines  d'opinion  (pie  la  giève 
faite   en    violation    d'nn    eoiitrat    de   travail    légaleiuenl    existant 
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constitue  en  droit  civil  nn  délit.  Nous  n'avons  c^nère  besoin 
(l'ajouter  qn'nn  fait  peut  parfaitement  être  permis  on  plutôt  non 
défendu,  en  droit  criminel  et  donner  lieu  cependant  à  des  dom- 
mages-intérêts au  civil.  L'abrogation  d'une  disposition  pénale, 
n'entame  en  rien  les  sanctions  civiles  d'un  droit  civil  :  la  créance 
de  travail  existant  en  faveur  du  patron. 

103.  —  Nous  n'avons  ])as  à  examiner,  pensons-nous,  en  droit 
civil,  l'intention  des  grévistes  jiour  savoir  si  la  grève  ronupt  ou 
suspend  seulement  le  contrat  de  travail,  ou  si  elle  en  viole  les 
obligations.  De  même  que  M.  Hue  ("Journal  La  Dépêche"), 
nous  ne  pouvons  souscrire  à  une  doctrine  de  conti-at  à  intermit- 
tence, de  contrat  facultatif.  L'expression  contrat  ne  peut  se  con- 
cilier avec  l'expression  arbitraire.  Pour  nous,  la  grève  sans  pré- 
avis (|uand  il  est  dû  donne  au  patron  une  juste  cause  de  résilia- 
tion. Rien  de  plus,  rien  de  moins.  La  grève  n'anéantit  pas  auto- 
matiquement la  convention  existante.  Elle  interrompt  de  fait 
l'exécution  du  contrat  de  travail,  interruption  d'un  caractère  dé- 
lictuel  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

Nous  croyons  (jue  la  controverse  (pii  se  pouisuit  sur  la  (jnes- 
tion  de  savoir  si  la  grève  sans  préavis  requis  rompt  le  contrat  ou 
le  suspend  seulement  est  hors  d'ordre.  Un  contrat  ne  peut  que 
par  exception  être  révoqué  par  la  volonté  unilatérale  de  l'une  «les 
parties.  Il  ne  saurait  à  son  gré  être  suspendu  ou  anéanti  selon 
sa  fantaisie.  Le  louages  de  services  sans  terme  prétix  ue  peut, 
en  principe,  être  légalement  résilié  par  le  salarié  qu'en  donnant 
un  pi'éavis.  Si  le  salarié  se  ntet  en  grève  sans  due  notification, 
il  man(iue  ù  ses  obligati(ms.  Il  donne  au  patron  une  juste  cause 
de  résiliation  en  api)li(iuant  i)ai-  analogie  le  paragi-aplie  sec-ond 
de  l'article  1641  du  Code  Civil  : 

"  1(>41.  Le  locataire  a  dioit  «l'action... 

"2°  Pour  résilier  le  bail  à  défaut  par  le  locateur  de  remplir 
"toute  autre  obligation  résultant  du  bail  ou  à  lui  imposée  par 
"la  loi; 

"  .*]°  Pour  le  recouvicmeut  de  dommages-int<'M-êts  ;\  rîiison 
<rinfraction  aux  obligations  ré.sultaut  du  bail,  ou  des  rapports 
"entre  locateur  et  locataii-e  ". 
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104. — ^M.  Planiol  hii-même,  bien  qu'il  soit  un  avocat  con- 
vaiucii  (le  la  théorie  de  la  grève-suspension  admet  (1)  (pie  selon 
la  jurisprudence  fran(;aise  "  la  grève  impli(iue  nécessairement  la 
rupture  du  contrat  de  travail,  d'où  Ton  conclut  (pie  le  patron  n'est 
pas  obligé  de  reprendre  ses  ouvriers  après  la  grève."  Les  décisions 
les  plus  importantes  sont  les  suivantes  : 

Cassation,  18  mars  1902,  Dalloz,  1902,  1-323; 
"  4  mai     1904,       "        1904,1-289; 

"  15  mai     1907,       "        1907,  1-369. 

Citons  aussi  l'opinion  de  MM.  Beaudry-Lacantinerie  &  Walil. 
Ces  commentateurs  déclarent  que  "la  participation  de  l'employé 
qui  quitte  son  travail  à  une  grève  est  une  cause  légitime  de 
renvoi."  (2) 

L'absence  d'un  ouvrier  sans  autorisation  du  ])atron  est  un 
motif  légitime  de  renvoi  : 

Jurisprudence  canadienne  : 

Cliarbonneau  V.  Benjamin,  2  L.  C.  .T.,  10)). 

L'ouvrier  qui  se  met  en  grève  contrairement  au  contiat  (pii, 
le  lie  au  patron  fait  évidemment  pis  que  de  ne  pas  accomplir 
d'une  manière  irréprochable  ses  obligations.  Il  donne  droit  au 
patron  d'abdiquer  toutes  relations  avec  lui. 

La  juris])rudence  française  consacre  le  principe  que  "  l'em- 
ployé i)eut  être  congédié  sans  préavis  lorsqu'une  faute  commise 
par  lui  présente  un  caractère  grave  : 

Cassation,    G  août     1912,  Gaz.  Pal.  1912,  2-410; 

"  21  mars   1910,  Dalloz,  1918,  1-41  ; 

"  15jan.      191S,  Dalloz,  1918,  1-17. 

Havre,  4  d(*c.  1920,  Documentation  (^atholique,  15,  1,  iM,  p.  57. 

Il  resterait  î\  savoir  si  la  gi-ève  sans  le  |)réavis  recpiis  est  une 
faute  grave  bien  (lue  non-iuinie  par  le  code  criminel  ;  nous  croyons 
que  oui,  pour  notre  part.  Le  point  ne  laisse  pas  ce])endant  d'être 
discutable.  Il  se  rattache  î\  la  question  des  dommages-intérêts 
que  nous  allons  étudier  sans  plus  tarder. 


(1)  II  Droit  Civil  (1917)  par.  1896-2°. 

(2)  3e  éd.  vol.  XIV.  par.  1924. 
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105.  —  Des  dommages  civils  en  matières  de  grève. 

Quant  aux  domiiiages-intc'Mêts  que  pourraient  réclamer  devant 
nos  tribunaux  civils  des  patrons  ou  des  ouvi-iers  se  prétendant 
lésés  par  l'exercice  du  droit  de  grève  de  la  part  de  certains  em- 
ployés, il  est  intéressant  de  consulter  les  notes  de  l'honorable 
juge  Girouard  dans  la  cause  déjà  citée  de  Perrault  vs  (îau- 
thier.  (1) 

L'honorable  juge  Girouard  réfère  à  l'article  1:382  du  Code 
Napoléon,  lequel  correspond  à  l'article  lOS.'i  de  notre  Code  Civil. 
Il  estime,  après  Beaudry-Lacautinerie,  "  qu'on  travestit  souvent 
au  Palais  cet  article,  eu  disant  (]u"il  oblige  chacun  à  réparer  le 
préjudice  dont  il  est  l'auteur.  Ainsi  formulée,  la  règle  est  beau- 
coup trop  générale.  Il  peut  se  faire  que  je  cause  préjudice  à  autrui 
en  usant  d'un  droit  qui  m'api)artient  ;  devrais-je  alors  la  répara- 
tion de  ce  préjudice??  Certainement  non.  .  .  Neminem  laedit  qui 
suo  jure  utitur.  Pour  que  l'obligation  de  réparer  le  préjudice 
causé  à  autiui  prenne  naissance,  il  faut  que  l'auteur  de  ce  pré- 
judice soit  en  faute  ". 

L'honorable  juge  Girouard  assimilait  les  consé(iuences  de 
l'exercice  du  droit  de  grève  au  cas  du  damnum  absque  injuria 
datum.     De  son  côté,  l'honorable  juge  Lacoste  avait  déclaré  : 

"  Puisque  l'union  ouvrière  des  tailleurs  de  pierre  de  Montréal 
est  une  association  autorisée  par  la  loi,  et  i)uis(iu'au(un  acte 
illégal  n'a  été  commis  par  les  ouvriers,  il  s'en  suit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'appli(iuer  l'art.  lOô.'i  C.  C.  Il  manciue  un  des  éléments 
nécessaii-es  à  l'action  en  responsabilité,  c'est  la  faute." 

106.  —  Nos  plus  hauts  tribunaux  sont  donc  allés  jusqu'à 
donner  au  droit  de  grève  le  caractère  d'un  droit  civil.  Ou  a  dé- 
claré qu'en  se  mettant  en  grève  d'une  manière  licite  l'ouvrier  use 
simplement  d'une  faculté  que  la  loi  lui  confère  d'une  manière 
calég()ii(]ue.  D'où  il  suit  qu'au  Canada,  la  grève  licite  n'est  pas 
seulement  tolérée.  C'est  plus  qu'un  fait  brutal  sur  liMiuel  des 
législateurs  impuissants  ferment  les  yeux,  ce  n'est  pas  dans  notre 
droit  canadien  une  sorte  de  loi  de  lyncli,  non.  c'est  en  soi  un  droit 
dans  toute  l'acceptation  juridicpie  <in  mot. 

Ajoutons  immédiatement,  cependant,  (|ue  cette  faculté  légale 
de  faire  grève  est  assujettie  (piant  à  ses  consé(]unces  au  respect 


(1)  28  C.  S.  C.  R..  241. 
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des obligations  contractées  antérieurement.  Ainsi  donc,  Texis- 
tence  théorique  de  ce  droit  de  grève  ne  dispense  pas,  dans  la  pra- 
ti(iue  de  l'observation  des  conventions  existantes.  Ce  sont  là,  en 
effet,  de  véritables  modalités  contractuelles  (jui  modifient  et  em- 
pêchent le  libre  exercice  du  droit  de  grève. 

107.  —  La  grève  amène  sans  doute  la  dissolution  du  louage 
de  services,  puisqu'elle  rend  son  exécution  impossible.  Mais,  cette 
impossibilité  provient  du  fait  personnel  et  volontaire  du  salarié. 
Cette  rupture  voulue  du  contrat  de  travail,  qui  est  encore  en 
force  entre  les  parties,  en  est  une  violation  apparente.  Chaque 
fois  qu'il  prouvera  que  la  grève  a  un  caractère  délictuel,  (prelle 
constitue  une  faute  aux  yeux  de  la  loi,  un  bris  de  contrat,  le  patron 
lésé  aura  droit  d'obtenir  une  condamnation  en  dommages-intérêts 
contre  chacun  des  grévistes  personnellement  ou  encore  contre  le 
syndicat  promoteur  de  la  grève  (si  ce  syndicat  est  constitué  en 
corporation  ou  en  quasi-corporation).  Si  illusoire  que  soit,  règle 
générale,  ce  recours,  nous  croyons  qu'il  n'en  existe  pas  moins 
en  théorie. 


CHAPITRE  aTJATRIEME  : 
QUAND  LA  GREVE  EST  CAS  DE  FORCE  MAJEURE 

108.  —  Nous  snivi'Oiis  en  cette  mtitière  l'opinion  <iue  nous 
trouvons  expi-iniée  par  M.  Keandry-Lac-antinerie  et  Barde. 

D'après  la  jurisi)ru(lence  française,  la  grève,  en  principe, 
n'est  pas  un  cas  de  force  majeure.  Mais  elle  revêt  ce  caractère 
lorsqu'elle  met  Tune  des  ])arties  dans  l'impossibilité  absolue  d'exé- 
cuter ses  obligations. 

Les  décisions  les  plus  importantes  sont  les  suivantes  : 

Rouen,  8  août  1900,  Sirey,  1904-2-42. 
Marseilles,  24  août  1900,  Sirey,  1902-2-51. 
Kennes,  28  juin  1894,  Sii-ey,  1895-2-108. 

Kouen,  11  décembre  1899;  Seine,  1er  mai  1902;  Paris,  l;5  no- 
vem,bre  1903,  Sirey,  1904-2-168. 

Lorsque  la  grève  est  générale,  c'est-à-dire  lorsciu'elle  englobe 
tous  les  ouvriers  employés  à  un  certain  travail,  lors(iu'elle  pai-a- 
lyse  toute  une  branche  de  l'industi-ie,  la  grève  est  un  cas  de  foi-ce 
majeure.  Lorscju'elle  est  simi)lement  i)artielle  les  juges  fran(;ais 
ne  lui  i-econnaissent  (\\\v  très  difficilement  ce  caractère  sauf  pour 
des  raisons  excei)tionnelles.  La  grève  i)artielle  sera  de  la  nature 
d'un  cas  de  force  majeure  lorsqu'à  raison  de  violence  ou  d'hosti- 
lité de  la  part  des  grévistes,  l'obstacle  apporté  à  l'exécution  des 
obligations  est  vrainicnl   insurmontable. 

Toitiers,   12  jaiivici-  190:5.  Sirey,  1904,  2-42. 
Seine,  1er  mai  1902   (Appel),  Sirey,  1ÎM)4,  2-49. 
Cassati(m,  :\\  ocl.  1905,  Dalioz,  1907,  l-:58. 
"  28  (Ht.  1907,  Dalioz,  1910,  1-282. 

Koiieii,  15  uov.  lilll.  P.  .^  S.  1912.  2-2:5. 

109.  —  Sans  doulc,  il  (icpciid  loujoius  du  palioii  de  taire 
cesS(M-  la  grè\-e  en  accordant  à  ses  ouvriers-grévistes  tout  ce  (|ue 
ceux-ci  réclament  sauf  au  cas  de  grève  synipatlii(iue.    Mais,  oti  ne 
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saurait  forcer  le  débiteur  à  accepter  toutes  les  exigences  de  ses 
employés  : 

Nantes,  3  février  1894,  B.L.  14,  p.  260. 
Rennes,  28  juin  1894,  Sirey,  1895,  2-108. 

M.  Thaller  propose  de  son  côté  la  distinction  suivante  :  (1) 
"  Quand  il  s'agit  d'obligation  de  donner,  de  vente  obligeant  le 
vendeur  à  livrer  certains  produits  dans  un  délai  déterminé,  le 
vendeur  n'est  pas  fondé  à  se  dire  exonéré  par  la  grève. . .  mais, 
quand  il  s'agit  d'obligation  de  faire,  par  exemple  du  marché  par 
lequel  un  entrepreneur  s'est  engagé  à  construire  une  maison,  la 
grève  constitue  ou,  du  moins,  peut  constituer  un  cas  de  force 
majeure,  car,  dans  cette  hypothèse,  l'exécution  de  l'obligation  est 
impossible  sans  l'emploi  d'une  main-d'œuvre."  Nous  nous  ral- 
lions, quant  à  nous,  à  cette  doctrine. 

Dans  une  cause  de  Marie  Galardo  vs  Benoît  Dépatie,  (C.  S. 
3617  —  1919)  l'honorable  juge  Martineau  a  jugé  (jue  la  grève  dans 
ce  cas  particulier  constituait  un  cas  de  force  majeure.  Ce  juge- 
ment n'est  pas  encore  rapporté.  (On  en  trouve  le  résumé  dans  la 
Montréal  Gazette  du  9  novembre  1920). 

110.  —  Nous  terminerons  cette  étude  par  l'examen  d'une 
question  de  procédure:  la  grève  donne-telle  lieu  à  injonction  ? 

R.  F.  Hoxie,  dans  son  livre  remarquable  sur  le  "  Trade- 
unionisme  aux  Etats-T^nis ''  (2)  déclare  (jne  le  i)atron  lorsqu'il 
a  raison  de  craindre  un  dommage  irréi)arable  à  ses  biens,  durant 
une  grève,  peut  obtenir  une  injonction  enjoignant  aux  ouvriers 
de  n'intervenir  en  aucune  manière  dans  la  gestion  de  ses  affaires. 
Aux  Etats-Unis,  un  grand  nombre  de  brefs  d'injonction  ont  été 
accordés  contre  les  grévistes.  A  peu  près  n'importe  <iuel  acte 
commis  par  enx  a  suffi  ù  obtenir  l'octroi  de  cette  mesure.  Nous 
avons  également  vu  dans  la  cause  célèbre  du  chemin  de  fer  Tafï 
Vale  l'attitude  des  cours  d'Angleterre  sur  la  question. 


(1)  Annales  de  Droit  Commercial.  1895.  2ème  partie,  j).  154  à  156. 

(2)  p.  233.  (N.  Y.  1919.  Appleton). 


—  82  — 

Citons  au  Canada  les  décisions  suivantes  accordant  le  bref 
d'injonction  en  matière  de  grève  : 

1°  Cas  d'intimidation  : 

Cumberland  Coal  &  R.  C.  vs  McDougall,  44,  N.S.B.,  535; 

2°  Cas  de  révocation  d'un  contrat  collectif  : 

B.C.  Téléphone  Co.  vs  I.B.E.W.  &  al.,  G.  du  T.,  fév.  21,  p.  2G5. 

S°  Cas  de  sécession  de  syndicat  local  : 

Equity  Lodge,  Provincial  Workmen's  Association  vs  McDo- 
nald, 8  E.  L.  R.,  421. 

Nous  n'avons  guère  de  décision  pour  nous  guidei-  et  nous 
estimons  que  dans  la  province  de  Québec  le  bref  d'injonction  ne 
peut  donner  lieu  aux  abus  qui  se  sont  produits  ailleurs.  Notre 
sj'stème,  sur  cette  matière,  date  de  1897  et  nous  l'avons  emj)runté 
au  Code  de  Californie.  L'article  957  de  notre  Code  Civil  règle 
spécifiquement  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'accorder  cette  mesure  ex- 
ceptionnelle. Ce  n'est  pas  comme  en  Angleteri*e  une  simple  pro- 
cédure d'équité  pouvant  être  accordée  dans  tous  les  cas  où  le 
juge  estime  (lu'il  est  juste  et  convenable  de  rendre  i)areille  dé- 
cision. 

111.  —  Cette  matière  d'injonction  se  rapproche  du  problème 
de  savoir  si  la  grève  légitime  en  moral  constitue  ])our  l'ouvrier 
un  droit  civil  mêniie  sans  pré-avis.  En  dehors  de  tout  fait  illicite, 
l'exercice  sans  abus  de  pareil  droit  s'il  existe  aux  yeux  de  notre 
loi  civile  ne  saurait  donner  lieu  à  injonction. 

Les  difficultés  (pie  présente  la  solution  de  ces  questions 
juridi(jues  sont  nombreuses.  L'()])inion  suivante  (jue  nous  em- 
pruntons îl  M.  Raoul  Jay  montre  la  cause  des  couti  adictions 
qu'offre  notre  législation  actuelle. 

D'après  l'auteur  (]ue  nous  ven(ms  de  nommer,  '*  L'existence 
d'un  dommage  ne  jxMit  snltire  à  faire  naîti-e  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. II  faut,  iMinr  (pie  Tactiou  soit  possible,  une  faute 
commise  par  les  auteurs  du  dommage".  Cette  faute  ne  se  ren- 
contrera pas  lors(]ue  les  membres  d'un  syndicat  ouvrier  n'ont  fait 
qu'un  usage  licite  d'un  droit  ipii  leui-  est  fornu'llemeut  recouuu. 
après  leur  avoir  été  huigtcnips  déuié.  "  \]\  c't'st  peut-èti-e  ujcuic. 
ajoute  M.  ,Iay,  parce  (pie  la  véiitjihle  reconuaissauce  du  droit  de 


—  83  — 

coalition  est  si  récente,  qu'une  partie  de  la  jurisprudence  a  tant 
de  peine  à  accepter  franchement  les  conséquences  logiques  du 
droit  nouveau  ".  (1) 

Pour  la  même  raison,  nos  différentes  mesures  législatives 
n'ont  pas  encore  atteint  une  harmonie  suffisante  en  ce  qui  a  trait 
à  ce  droit  si  nouveau  des  conflits  industriels.  Il  n'est  pas  facile, 
nous  l'admettons  volontiers,  de  concilier  le  droit  de  grève  avec 
les  obligations  contractuelles  des  ouvriers.  L'incertitude  de  la 
loi  et  de  la  jurisprudence  est  due,  il  nous  semble,  à  la  sanction 
toute  récente  seulement  que  ce  même  droit  de  grève  a  reçue  de 
nos  législateurs.  Puissent  nos  gouvernants  trouver  avec  le  temps 
des  remèdes  plus  efficaces  i)Our  le  mal  social  dont  la  grève  n'est 
qu'une  manifestation  extérieure. 

112.—  REFORiMES  LEGISLATIVES 

Une  réforme  s'impose  impérieusement,  il  nous  semble.  Il 
faut  à  tout  prix  modifier  nos  lois  industrielles  de  façon  à  faire 
rentrer  dans  la  légalité  le  syndicat  ouvrier  et  la  convention  col- 
lective. Nous  voyons  lîl  une  condition  indispensable  à  notre  stabi- 
lité économique. 

La  convention  collective  est  un  véritable  traité  de  paix  indus- 
trielle. C'est  l'un  des  plus  sûrs  instruments  de  réorganisation 
sociale  (pie  nous  possédions.  Malheureusement,  notre  législation 
actuelle  ne  reconnaît  pas  cette  sorte  d'accords.  Légalement  par- 
lant, la  convention  collective  est  sans  sanction  et  même  sans  au- 
cune espèce  d'existence.  Il  n'y  a  là  qu'un  engagement  d'honneur 
que  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  désavouer  à  son  gré.  Si  le 
syndicat  était  doué  ici  de  la  personnalité  morale,  connue  il  l'est 
maintenant  en  France  (Loi  du  ll2  m|irs  11)20),  ses  représentants 
spécialement  autorisés  pourraient  évidemment  lier  les  syndi(inés. 
Nous  avons  constaté  déjà  (jue  rénoinic  majorité  de  nos  groupe- 
ments ouvriers  était  au  contraire  de  simples  associations  de  fait. 
Pareilles  collectivités  étant  légalement  inexistantes,  elles  ne  peu- 
vent par  c()nsé<iuent  con.sentir  aucun  contrat.  Leurs  préteu<lus 
actes  demeurent  ceux  de  leurs  membres  individuels.  Il  faudrait 
donc  pour  que  la  prétendue  convention  collective  i)ût  lier  les 
syndiqués  individuellemient  (lu'elle  fflt  signée  par  leurs  représen- 


(1)  Sirey.  V.  93,  141. 
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tants  dûment  autorisés.  Cette  condition  est  pratiquement  irréa- 
lisable. Comment  établir  en  vérité  un  mandat  collectif,  quand 
il  faut  prouver  la  délégation  de  pouvoirs  de  la  part  de  chaque 
salarié  ? 

113. — A  notre  avis,  le  syndicat  devrait  devenir  une  corpora- 
tion civile  dès  l'instant  qu'en  fait  ses  membres  agissent  comme 
collectivité.  En  France,  dei)uis  la  dernière  mesure,  tout  groui)e- 
ment  ouvrier  devient  aussitôt  que  formé  une  entité  juridicjue,  une 
personne  morale.  Nous  avons  là  un  organisme  coiporatif,  né 
spontanément  pour  ainsi  dire  et  exempté  des  formalités  ordinai- 
rement prescrites.  8'il  en  était  ainsi  en  Canada,  les  engagements 
collectifs  sei-aient  obligatoires  et  on  pourrait  en  obtenir  l'exécu- 
tion en  justice.  Au  cas  de  condanmation,  les  fonds  du  syndicat 
seraient  affectés  au  jugement. 

114. — Nous  admettons  volontiers  (ju'une  loi  en  ce  sens  serait 
^pis  qu'impopulaire  en  certains  milieux.  Elle  nous  paraît  cepen- 
dant nécessaire.  Cette  législation  est  urgente  tant  pour  la  paix 
de  la  société  que  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  syndicats  ou- 
vriers. Après  quel(]ues  l'éci-imSnations,  on  en  comprendrait  raj)!- 
dement  les  bienfaits.  .lus(iu'ici,  plusieurs  économistes  et  des  plus 
grands  ont  fondé  sur  la  convention  collective  leurs  espoirs.  Ils 
l'ont  mise  à  la  base  d'un  système  nouveau  de  justice  sociale  et  de 
sécurité  industrielle.  La  coutume,  croyons-nous,  a  devancé  le 
législateur.  A  lui  d'intervenir  enfin  et  de  légaliser  officiellenient 
le  syndicat  et  la  convention  collective. 

Ce  n'est  qu'en  s'ins])irant  de  l'idéal  chrétien  (^ue  nos  législa- 
teurs pourront  faire  i)r()gresser  véritablement  notre  législation 
ouvrière  et  contribuer  à  apaiseï-  les  malaises  dont  souffre  si  (  ruel- 
lement  notre  société. 


LEON  MERCIER-GOUIN. 


PROPOSITIONS  : 


I.  —  Droit  Civil  :  Les  servitudes  ne  peuvent  dans  la  province 
de  Québec  s'acquérir  par  prescription. 

II.  —  Droit  Civil  et  Droit  Industriel  :  Le  louage  de  services  et 
le  louage  d'ouvrage  sont  deux  espèces  bien  dis- 
tinctes du  contrat  de  travail. 

III.  —  Droit  Commercial  :  Le  mineur  commerçant  peut,  pour 
les  fins  de  son  commerce,  hypothéquer  ses  immeu- 
bles. 

IV.  —  Droit  Romain  :  La  délégation  de  paiement  ne  constitue 
une  uovation  que  lorsqu'elle  est  parfaite. 

V.  —  Procédure  Civile  et  Droit  Scolaire  :  Dans  certaines  cau- 
ses scolaires,  il  y  a  appel  des  décisions  de  la  Cour 
de  Circuit  dite  non  appelables. 

VI.  —  Droit  Municipal  :  Notre  droit,  dans  la  province  de 
Québec  ,  ne  reconnaît  pas  la  dédicace  comme  telle. 

VII.  —  Droit  Iniernational  et  Droit  Confitituii())ui<l  :  Le  Cana- 
da pourrait  être  passible  de  représailles  économi- 
ques en  vertu  du  traité  de  Versailles  pour  n'avoir 
pas  appli<iué  la  journée  de  huit  heures. 

VIII.  —  Histoire  du  Droit  :  Le  principe  des  corporations  de  mé- 
tiers a  été  appliqué  dans  la  Nouvelle-France. 
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